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Mercredi 26 octobre 2022  8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 31)  9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:31:51] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir.  12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0954 (sous serment)  14 

(Le témoin s'exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:15] Bonjour à tous, 16 

Madame la greffière. Veuillez appeler l'affaire, s'il vous plaît. 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:20] Bonjour, Monsieur le Président, 18 

Mesdames, Messieurs les juges. Il s'agit de la situation en République 19 

centrafricaine II, en l'affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice Édouard 20 

Ngaïssona ; référence de l'affaire : ICC-01/14-01/18. Et nous sommes en audience 21 

publique. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:31] Je demande aux 23 

équipes de présenter leurs équipes.  24 

Monsieur Vanderpuye, vous pouvez rester assis parce que votre équipe n'a pas 25 

changé. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:32:40] Bonjour. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:42] Bonjour.  28 
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Les représentants des victimes, vous avez quelqu'un de nouveau au sein de votre 1 

équipe. 2 

Madame Rabesandratana, je vous en prie. 3 

Me RABESANDRATANA : [09:32:50] Merci, Monsieur le Président.  4 

Effectivement, aujourd'hui, notre équipe est composée de M. Enrique Carnero, 5 

Mme Evelyne Ombeni et moi-même. 6 

Mme LAU (interprétation) : [09:33:05] Bonjour, Monsieur le Président. Messieurs les 7 

juges, bonjour à tous.  8 

Les anciens enfants soldats sont représentés aujourd'hui par moi-même, Fiona Lau, 9 

juriste associée au Bureau du conseil public pour les victimes. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:15] Merci beaucoup. Je 11 

me tourne maintenant vers la Défense. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:33:17] Bonjour, Monsieur le Président. Messieurs 13 

les juges, bonjour à tous.  14 

M. Yekatom est présent dans le prétoire et j'ai posé la question parce que je n'ai pas 15 

le pouvoir de rendre une ordonnance. J'ai demandé à ma... à notre... à ce que notre 16 

collaboratrice puisse se joindre à nous au troisième volet d'audience. Nous avons 17 

avec nous, M. Victor-Louis Lapointe Saint-Pierre, Mme *Léa-Marie Gagnon et moi-18 

même. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:52] C'est toujours une 20 

bonne idée de poser la question et de ne pas ordonner les choses. 21 

Maître Knoops. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:18] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 23 

les juges, bonjour à tous.  24 

Notre équipe est la même que celle d'hier. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:03] Merci.  26 

Bonjour, Monsieur le témoin. J'espère que vous êtes bien reposé et que vous êtes prêt 27 

à poursuivre votre déposition aujourd'hui.  28 
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LE TÉMOIN : [09:34:10] Bonjour, Monsieur le Président. Je suis toujours prêt à 1 

poursuivre les questions d'aujourd'hui. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:22] Avant que nous ne 3 

commencions, la Chambre ne voit plus de problème concernant la question de rester 4 

dans la même pièce que le témoin. Ce n'est pas la... la faute de M. Omissé. Je... nous 5 

ne pensons pas qu'il y ait d'influence quelconque et donc, pour nous, il n'y a pas de 6 

problème. Donc, je voulais que les choses soient bien claires et il n'est pas nécessaire 7 

de débattre de cette question plus avant.  8 

Monsieur Vanderpuye, mon équipe et moi-même, vous serions reconnaissants de 9 

faire vos dépôts d'écriture durant les heures normales de travail si cela est possible, à 10 

moins qu'il n'y ait péril en la demeure — ce qui n'est pas le cas, heureusement. 11 

Maître Knoops. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:26] Bonjour, Monsieur le Président.  13 

Merci.  14 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 15 

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [09:35:29] 16 

Q. [09:35:29] Bonjour à vous, Monsieur le témoin.  17 

Je m'appelle Alexandre Knoops, je suis avocat auprès le Barreau d'Amsterdam, aux 18 

Pays-Bas. Je suis un des conseils représentant M. Patrice Ngaïssona. Je vous prie de 19 

m'excuser si je n'ai pas été en mesure de vous rencontrer lors de la session de 20 

familiarisation, puisque j'avais des engagements à l'université. Je suis néanmoins 21 

ravi de vous voir aujourd'hui.  22 

J'aurai quelques questions à vous poser en audience à huis clos partiel concernant 23 

votre parcours et j'aurai des questions supplémentaires.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:09] Nous pouvons 25 

passer à huis clos partiel, mais vous pouvez rester assis, si vous le souhaitez. Il n'est 26 

pas nécessaire que vous vous leviez. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:36:17] Merci, Monsieur le Président, mais j'essaie 28 
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aussi d'en profiter pour faire un peu d'exercice. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:24] Très bien. C'est... 2 

Libre à vous de choisir comment vous voulez poser vos questions. 3 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:36:30] Je vous remercie. 4 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 36) 5 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:36:42] Nous sommes à huis clos partiel, 6 

Monsieur le Président. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:36:47] 8 

Q. [09:36:47] Monsieur le témoin, ma première série de questions concerne 9 

(Expurgé). J'aurai également des questions concernant le rôle des FACA pendant le 10 

conflit.  11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

R. [09:38:52] Vous pouvez répéter la question, s'il vous plaît, Monsieur l'avocat ?  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:57]  27 

Q. [09:38:57] Monsieur le témoin, comme l'a dit Me Knoops, (Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

R. [09:39:29] C'est exact, Monsieur le Président. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:39:35] 6 

Q. [09:39:35] Merci, Monsieur le témoin. 7 

Et donc, d'après votre expérience — et c'est d'ailleurs pour cela que je vous ai posé 8 

des questions sur vos... votre parcours militaire — diriez-vous que les FACA ou les 9 

Forces de défense et de sécurité de la République centrafricaine — et je parle de 10 

2013 — , est-ce qu'elles étaient bien préparées pour contrer une attaque comme celle 11 

qu'ont lancée les mercenaires séléka en 2013 ? 12 

R. [09:40:25] Cette question répond au Président en exercice que les Séléka l'ont... 13 

l'ont chassé. C'est... c'est lui qui doit répondre à cette question, Monsieur. 14 

Q. [09:40:45] Bien.  15 

Seriez-vous d'accord avec moi, Monsieur le témoin, pour dire que les forces des 16 

Séléka, les mercenaires séléka jouissaient d'une supériorité militaire à l'époque, c'est-17 

à-dire en 2013, par rapport aux forces FACA, s'agissant de leur armement, de leurs 18 

effectifs, de leurs équipements — d'après votre expérience, donc, en faisant appel à 19 

votre expérience de militaire de carrière ?  20 

Je ne vous demande pas de faire une déclaration militaire, je vous demande de vous 21 

fonder sur votre propre expérience militaire pour répondre à ma question.  22 

R. [09:41:55] Merci beaucoup, Monsieur. D'après mon expérience, de ce que j'ai 23 

compris, les militaires sont là, bien formés, mais les armes qu'ils possédaient, ça 24 

répond pas... ça répond pas aux puissances de frappe des Séléka. Et ce qui a fait que 25 

les FACA ont abandonné le terrain pour libérer le terrain aux Séléka et rentrés à 26 

Bangui et que les Séléka ont pris le pays.  27 

Q. [09:42:57] Vous seriez alors d'accord avec moi pour dire que les forces des Séléka, 28 
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pour ce qui est des armes dont elles disposaient, étaient supérieures aux FACA, à 1 

l'époque ?  2 

R. [09:43:14] C'est exact.  3 

Q. [09:43:16] Est-ce que vous seriez d'accord avec moi, également, pour dire que le 4 

nombre des forces séléka était supérieur à celui des éléments FACA en 2013, lorsque 5 

les mercenaires sont entrés dans le territoire de la République centrafricaine ? 6 

R. [09:43:44] C'est exact. 7 

Q. [09:43:54] Je vous explique la pertinence de mes questions, Monsieur le témoin. 8 

Est-ce que c'est peut-être là (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) ? Est-ce que c'est la raison pour laquelle les FACA ont intégré des civils en 12 

leur sein ? 13 

R. [09:44:37] Il y a... il y a un papier aussi à l’appui qui dit que si le pays était envahi 14 

par les militaires et que les militaires ne peut pas défendre, il faudrait que les 15 

retraités prêtent main-forte aux militaires qui étaient sur les rangs et si ça même... ça 16 

ne va pas, il faudrait que la population prenne sa décision, son destin en main. Vu 17 

par rapport à ça, les FACA sont éparpillés, dispersés dans la forêt et, nous, nous 18 

cherchons maintenant des endroits pour nous protéger et les civils, eux aussi, de leur 19 

part, qui ont eu des chocs, qui ont eu des... des... des... des... des... ça veut dire que 20 

des... des... des... des... des tortures ou quoi des Séléka, eux, ceux-ci, ils se sont 21 

engagés. Et comme ils sont engagés de part et d'autre, ils ont rejoint là où se trouvent 22 

les militaires, parce que c'est des... c'est des professionnels. Et puis être avec eux 23 

pour libérer le pays, c'est ce qui a été passé de part et d'autre, Monsieur.  24 

Q. [09:46:04] Oui, je vous donne un exemple, Monsieur le témoin. Je suis moi-même 25 

lieutenant-colonel réserviste au sein de la marine royale des Pays-Bas. Si mon 26 

gouvernement faisait appel à moi aujourd'hui ou si mon ministre de la Défense 27 

faisait appel à moi pour me demander d'aller en Ukraine pour combattre là-bas, j'ai 28 
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l'obligation de... d'y aller et je quitterais alors la Cour et je ne serais plus ici.  1 

Ma question est celle-ci : à l'époque de l'invasion séléka, est-ce que les civils avaient 2 

une obligation similaire de servir dans le cadre d'une force militaire de réserve ? Est-3 

ce que vous pouvez vous fonder sur votre expérience et dire à la Cour s’il y avait un 4 

système en place en vertu duquel le pays devait se mobiliser en cas d'invasion ? 5 

R. [09:47:14] Merci, Monsieur. À l'époque, au moment où les Séléka menaçaient, 6 

même les anciens ont regagné les rangs, mais on leur a pas donné les armes. C'est ce 7 

qui a fait que tout a été vandalisé et je venais de vous dire qu’il y a un papier à 8 

l'appui qui dit cela. Si le pays est attaqué et que les militaires en fonction n'ont pas 9 

tenu, les... les... les... les retraités réservistes doivent les joindre. Et si ça n'a pas tenu, 10 

les civils devaient prendre leur destin en main pour défendre leur pays. Ce papier 11 

existe jusqu'à aujourd'hui. Il y a pas un décret ou une décision qui a aboli ce papier.  12 

Q. [09:48:30] Monsieur le témoin, est-ce que vous savez où vous pouvez trouver ce 13 

document ? Est-ce que vous avez une copie de ce document ? Est-ce qu'il s'agit d'une 14 

décision gouvernementale, une... d'une décision du ministère de la Défense ? Est-ce 15 

que vous pouvez nous en dire davantage sur ce papier ou ce document ?  16 

R. [09:48:54] C'est une décision gouvernementale lors de la création de l'armée 17 

centrafricaine. Je pense que je peux chercher ce document et vous le remettre.  18 

Q. [09:49:12] Est-ce que vous êtes disposé à me fournir ce document ou le présenter à 19 

la Cour ? 20 

R. [09:49:21] Pas aujourd'hui. (Fin de l’intervention inaudible). 21 

Q. [09:49:25] Oui, bien sûr. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:29] Nous supposons que 23 

c'est un document gouvernemental, donc, je suppose qu'il peut être présenté en tant 24 

qu’élément de preuve à un autre moment, à... n'importe quand, en fait. Et il me 25 

semble qu'il s'agit d'un document officiel, dans lequel cas l'on pourrait l'obtenir par 26 

un autre truchement que celui du témoin. Mais si le témoin dispose d'une copie et 27 

qu'il est disposé à nous la remettre, et bien, la Chambre est prête à l'accepter.  28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [09:49:57] Merci, Monsieur le Président. 1 

Q. [09:49:59] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, aux paragraphes 17 et 18, 2 

vous faites allusion à la situation qui prévalait ou qui a prévalu à l'invasion des 3 

mercenaires. Vous dites que le chef d'État-major ou le ministre de la Défense chargé 4 

des FACA a demandé à d'anciens soldats FACA de réintégrer l'armée pour défendre 5 

le pays. Dans votre déclaration, vous dites que ces FACA ne pouvaient pas servir de 6 

renforts parce qu’ils ont été tués.  7 

Est-ce que ce problème que vous venez de mentionner, c'est-à-dire que ces soi-disant 8 

forces de réserve au sein de la FACA n'étaient plus disponibles et c'est pourquoi les 9 

civils ont dû intervenir et être mobilisés, est-ce que c'est ainsi que vous pouvez 10 

décrire la situation à l'époque ? 11 

R. [09:51:16] Je pense que je... je viens de vous expliquer la situation à... à l'époque. 12 

Euh... le mot ou soit les FACA et les anciens ont rejoint. Et « tués », je n'ai pas 13 

prononcer ce mot maintenant, là où nous sommes. 14 

J'ai dit la puissance de frappe des... des Séléka a dépassé ceux des FACA et ils ne 15 

peuvent pas et jusqu'à les Séléka sont entrés à Bangui et que les FACA sont 16 

éparpillés, chacun cherche là où ils peuvent se réfugier et, et cetera, constituer des 17 

équipes et puis avec les... les civils qui ont eu des chocs. Eux aussi, ils ont rejoint 18 

pour défendre leur pays et c'est ce qui a été fait. Tout le monde le sait, je n'ai pas 19 

besoin d'expliquer, Monsieur l'avocat.  20 

Q. [09:52:32] Merci beaucoup, Monsieur le témoin. Il est toujours utile d'avoir 21 

l'explication (Expurgé) 22 

Je reviens à la question que j'ai posée au début, le papier, le document auquel vous 23 

avez fait référence à l'instant, qui fait l'obligation à la population civile d'intervenir si 24 

le pays était attaqué et que les FACA n'étaient plus en mesure de résister, est-ce que 25 

cela... est-ce que ce document ou est-ce que la... la... (Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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C'est ce que vous mentionnez au paragraphe 26 de votre déclaration. Est-ce que c'est 1 

cela qui a amené des civils à rejoindre l'armée ? 2 

R. [09:53:38] Merci, Monsieur. Monsieur, je vais vous parler un peu. (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

Q. [09:54:55] Mm-hm.  12 

R. [09:54:57] ... (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

Q. [09:55:58] Merci, Monsieur le témoin. Pour finir cette... en finir avec cette question, 23 

vous avez fait référence à un document qui a trait à la mobilisation de la population 24 

civile en cas de guerre. Est-ce que vous vous souvenez si cela était prévu dans la 25 

Constitution de la République centrafricaine ? Est-ce que cette obligation est inscrite 26 

à votre connaissance ? Vous n'êtes pas avocat, mais vous êtes militaire de formation 27 

et vous êtes peut-être au courant de cela. Est-ce que vous savez si dans les textes de 28 
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la Constitution se rapportant à l'armée, il y a cette obligation qui est faite à la 1 

population civile ? 2 

R. [09:56:58] La Constitution change de temps en temps, mais je vous ai parlé d'un 3 

papier à l'appui, qu'il s'agit d'une décision, hein, gouvernementale, mais je n'ai pas 4 

parlé de la Constitution. La Constitution change de temps en temps. Donc, pour 5 

vous rassurer, c’est pas dans la Constitution centrafricaine, mais il y a... il y a... il y a 6 

un papier à l'appui, qu'il n’y a pas une autre décision qui a aboli ce papier.  7 

Q. [09:57:38] Je vous remercie, Monsieur le témoin. 8 

Le sujet que je m'apprête à aborder pourrait être traité en audience publique, 9 

Monsieur le Président. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:51] Audience publique. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:57:52] Je resterai vigilant. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:55] Et vous resterez 13 

debout aussi ? 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:57:56] Oui, j'ai l'intention de rester debout. 15 

(Passage en audience publique à 9 h 58) 16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:58:09] Nous sommes en audience publique, 17 

Monsieur le Président.  18 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:58:13] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, 19 

au paragraphe 106... 16, plutôt, vous dites que vous avez sensibilisé la population 20 

aux problèmes... aux dangers qui attendaient la population. La... vendredi dernier, 21 

un document a été présenté, il concerne les autorités... a été présenté aux autorités de 22 

la Cour pénale internationale. C'est un document qui nous a été divulgué, il s'agit 23 

d'une lettre. Et je vais demander à la greffière d'audience d'avoir l'amabilité... 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:08] De quel intercalaire 25 

s'agit-il ?  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:59:12] Il s'agit de l'intercalaire n° 56 et l'intercalaire 27 

n° 57.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:19] Je vous remercie. 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:59:22] C'est déjà dans le système. Il s'agit d'une 2 

lettre que le témoin a remis aux autorités de la Cour, une lettre datée 3 

du 17 avril 2012, signée par Michel Djotodia. Il s'agit d'une lettre confidentielle 4 

adressée à l'Union des forces démocratiques... ou une lettre de l'Union des forces 5 

démocratiques pour le rassemblement centrafricain et, apparemment, cette lettre a 6 

été envoyée au nom de la... l'organisation de la conférence islamique. 7 

Q. [10:00:05] Monsieur le témoin, je vais vous demander, donc, de consulter cette 8 

lettre, d'abord. Je ne sais pas si elle est affichée à l'écran ou pas. 9 

(L'huissière d'audience s'exécute)  10 

R. [10:00:15] Elle est affichée.  11 

Q. [10:00:22] Ma première question est la suivante : pourquoi est-ce que vous avez 12 

remis cette lettre vendredi dernier aux représentants de la Cour ? Pour quelle raison 13 

est-ce que vous leur avez remis cette lettre ?  14 

R. [10:00:40] Je leur remets cette lettre parce que le nom de M. Kokaté figure sur la 15 

liste. Si vous... si vous passez, vous allez voir le nom de M. Kokaté.  16 

Q. [10:00:53] Mm-hm.  17 

R. [10:00:54] Et que ce... le nom de M. Kokaté figure sur la liste et c'est pour cela que 18 

j'ai remis, parce que Kokaté tu vas le trouver parmi les Anti-balaka, parmi les Séléka. 19 

Donc, c'est ça, là, que j'ai remis au Procureur pour lui étudier et pour voir. C'est ça, 20 

Monsieur l'avocat. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:30] Oui, en fait, ce n'est 22 

pas uniquement pour cette raison. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:01:36] Non. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:38] Je pense qu'il y a 25 

des... des... des raisons que vous allez nous indiquer. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:01:43] Oui. Merci, Monsieur le Président. 27 

Q. [10:01:46] Ma deuxième question : comment êtes-vous entré en possession de cette 28 
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lettre ? Parce qu'il semblerait que ce soit une lettre confidentielle signée par 1 

M. Dotodia... Djotodia. Comment avez-vous pu l'avoir en main ?  2 

R. [10:02:02] Merci, Maître. Au moment où les Séléka sont partis et qu'il y a un 3 

monsieur qui… Il était avec les Séléka, il me l'a remis ce document. Si je me rappelle 4 

de son nom, son nom est un peu difficile à rappeler, mais sinon après je me rappelle, 5 

je peux... je peux vous montrer son nom. Mais, c'est lui qui m'a remis ce document et 6 

j'ai... j'ai vu que c'est important de garder ça. Et c'est ça que j'ai gardé ce document et 7 

remis au Procureur, d'après son enquête concernant les intéressés.  8 

Q. [10:03:01] Est-ce que vous pouvez vous souvenir à quel moment est-ce que vous 9 

avez remis cette lettre à l'Accusation ? 10 

R. [10:03:10] J'ai remis cette lettre, je crois, jeudi... jeudi, avant que nous passons à 11 

l'audience. Je crois que j'ai remis le jeudi. 12 

Q. [10:03:27] Bien.  13 

Monsieur le témoin, je vais vous demander maintenant de regarder l'onglet 57, c'est-14 

à-dire la deuxième page, CAR-OTP-00000406-000001, notamment le troisième 15 

paragraphe commençant par « Aujourd'hui ».  16 

Dans cette lettre, M. Djotodia écrit (intervention en français) : « 2 500 kalachnikovs 17 

avec beaucoup de munitions, 124 lanceurs de RPJ-7, 3 DCA et 17 missiles sol-sol. 18 

Nous sommes prêts à commencer nos opérations afin de prendre Bangui. Si Dieu le 19 

veut et que nous arrivons à Bangui, nous allons mettre en place un régime islamique 20 

afin d'appliquer la... la charia. Même si nous ne réussissons pas à chasser Bozizé, 21 

nous allons transformer une partie de la Centrafrique, du Tchad et le Darfour en une 22 

nouvelle République islamique. Nos frères du Darfour sont d'accord avec nous, mais 23 

les frères... même les frères tchadiens qui luttent pour chasser Déby nous apportent 24 

leur soutien. Après notre victoire, nous allons aussi les aider à prendre le pouvoir au 25 

Tchad... au Tchad. Nous avons besoin de votre soutien. Frères, il faut nous venir en 26 

aide en matériel, argent et hommes. Nous sommes d'accord que vos éléments 27 

viennent se battre à notre côté. » — fin de citation.  28 
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(Interprétation) Monsieur le témoin, cette lettre de M. Djotodia au nom de 1 

l'organisation de la conférence islamique a été publiée le 7 avril 2012, quelques mois 2 

avant l'invasion. Et la question que je vous pose aujourd'hui est la suivante : est-ce 3 

que le paragraphe que je viens de vous lire dans cette lettre reflète votre propre 4 

expérience à l'époque ? Est-ce que ceci est conforme à d'autres informations que vous 5 

aviez à l'époque et que ce paragraphe explique l'objectif de l'invasion ?  6 

R. [10:07:15] Oui, Monsieur, c'est exact. 7 

Q. [10:07:24] Ma question suivante, concernant la même question, c'était justement 8 

cet objectif qui est clairement indiqué par M. Djotodia dans cette lettre au nom 9 

d'autres États islamiques qui ont participé à l'invasion. Est-ce que cet objectif était 10 

connu à l'époque où vous avez été appelé pour défendre votre pays ?  11 

R. [10:07:59] Je suis appelé à défendre mon pays. 12 

Q. [10:08:12] Bien entendu, nous n'allons pas contester cela, Monsieur. C'était votre 13 

obligation en tant que soldat, bien entendu. Mais ma question est la suivante : ce que 14 

Djotodia écrit dans cette lettre, dans ce paragraphe, est-ce que vous saviez, à 15 

l'époque où vous avez décidé de défendre votre pays, que cette invasion était prévue 16 

pour créer un État islamique et pour transformer la République centrafricaine en un 17 

État islamique et imposer la loi de la charia ? 18 

R. [10:08:51] Merci beaucoup, Monsieur. Au... au moment Djotodia et ses 19 

mercenaires ont pris la Centrafrique, c'est par rapport à leurs exactions qui a fait que 20 

les militaires ne peuvent pas supporter et ils se sont dispersés, chacun cherchait 21 

maintenant le moyen à se défendre. Si vous voyez, peut-être au… moi aussi je me 22 

rappelle bien, dans la déclaration de M. Djotodia, il a changé le nom de l'armée, il a 23 

dit que l'armée FACA est devenue maintenant ARC. Il avait parlé de ça dans son 24 

discours. Mais au moment où je me suis rentré en possession de ce document que j'ai 25 

lu, c'est là que j'ai compris que M. Djotodia et ses mercenaires voulaient transformer 26 

la RCA à ce que j'ai en train de... j'ai en train de... de... de lire, et que vous... vous... 27 

nous tous nous avons lu. C'est maintenant que j'ai compris leur réaction, Monsieur, 28 
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si je me suis fait comprendre.  1 

Q. [10:10:27] Oui, tout à fait, merci, Monsieur.  2 

Vous avez, le 24 octobre, devant cette Cour, témoigné en disant qu’à ce moment-là, il 3 

n'y avait pas d'ordre donné de... par des militaires. La question que je vous pose est 4 

la suivante : {ICR : (Expurgé)}, comme cela est indiqué au paragraphe 26 de votre 5 

déclaration. Est-ce que, à cette époque, l'époque où vous parlez... l'époque dont vous 6 

parlez — pardon — votre décision de défendre votre pays avec les membres de la 7 

FACA et des civils, était-il possible qu'un civil donne des ordres à un membre de la 8 

FACA concernant des opérations militaires ? 9 

R. [10:11:50] Merci beaucoup, Monsieur. 10 

Je n'ai pas fait appel aux civils. J'ai bien parlé dans ce document, j'ai dit je rejoignais 11 

une village indiqué au bord du fleuve et caché avec des militaires trouvés sur place. 12 

Nous avons parlé aux civils de voir s’ils voient la présence des Séléka, ils nous 13 

signalent pour que nous fuyons, parce que je crois que tout le monde avait fait cela et 14 

que c'est de là que j'ai remonté jusqu'à... au niveau de là où je me trouve à... à la base. 15 

Et les civils ont rejoigné... tu as vu ton frère, il t'a rejoigné, tu peux les chasser pour... 16 

pour aller avant la mort ? Non, je ne crois pas. Je n'ai pas lancé l'appel aux civils, 17 

mais les civils, eux, ont fui l'exaction, ont rejoigné.  18 

Je pense que j'avais parlé de ça tout à l'heure, non ?  19 

Q. [10:13:19] Oui.  20 

Je vais essayer de dire les choses clairement grâce à un exemple.  21 

Supposons que moi, M. Knoops, je... j'étais membre de votre groupe en 2013 en tant 22 

que civil et, à ce moment-là, vous étiez un soldat de... de carrière, est-ce que j'aurais 23 

pu vous ordonner de faire quelque chose sur le plan des opérations militaires ? En 24 

d'autres termes, auriez-vous accepté mes ordres si je vous avais donné des ordres en 25 

tant que civil ? C'est en fait là ma question.  26 

La question est donc : quelle était la relation entre les FACA et les civils à l'époque ? 27 

Vous me suivez ?  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:14:07] Monsieur 1 

Vanderpuye. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:14:09] D'abord, c'est une question tout à fait 3 

hypothétique, si cela se rapporte à ce que le... que le témoin aurait pu faire ou dire. 4 

Mais concernant la politique et les relations avec les militaires, je pense que c'est une 5 

question qui n'est pas appropriée. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:14:28] M. Knoops a 7 

clairement demandé, concernant le témoin que nous avons ici par lien... liaison 8 

vidéo. 9 

Q. [10:14:35] Monsieur le témoin, est-ce que vous auriez accepté à l'époque un ordre 10 

venant d'un civil faisant partie d'un groupe ?  11 

R. [10:14:45] Là où je me trouvais à l'époque que... indiqué comme la base, je n'ai pas 12 

un militaire... je n'ai pas un civil sur moi, je n'ai pas un civil qui m'a commandé. Et 13 

les civils qui sont venus, c'est les militaires qui les ont commandés. Il y a pas un civil 14 

qui m'a donné l'ordre, peut-être dans... dans des autres endroits, mais pas... — je 15 

parlais de moi — mais pas dans... dans... dans... dans la base où je me trouve. Il y a 16 

pas un civil qui m'a donné l'ordre.  17 

Q. [10:15:25] Et nous parlons en... à... à l'heure actuelle et nous viendrons à autre 18 

chose par la suite, nous parlons des civils qui faisaient partie du groupe {ICR : 19 

(Expurgé)}. Parlons de cela. 20 

R. [10:15:40] Merci, Monsieur le Président.  21 

Q. [10:15:42] (Intervention non interprétée)  22 

R. [10:15:43] Si un civil... si un civil rejoint le groupe, il a l'obligation de respecter 23 

l'ordre que les militaires lui donnent et il a pas l'obligation de faire ce qu'il veut, non.  24 

Q. [10:15:58] Mm-hm.  25 

R. [10:15:59] Et je crois que c'est ce que... c'est ce que j'ai fait. 26 

Q. [10:16:05] Oui, nous avons compris cela, Monsieur le témoin. Et comme je l'ai dit, 27 

probablement qu’à un autre moment, nous parlerons à nouveau de cette question à 28 
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un autre niveau.  1 

La parole est à vous, Maître Knoops. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:16:21] 3 

Q. [10:16:21] Monsieur, à l'époque, la situation était telle que {ICR : (Expurgé) 4 

(Expurgé)} et vous avez dit aux enquêteurs, dans votre déclaration, paragraphe 26, 5 

que certains civils ont quitté le groupe parce qu’ils n'appréciaient pas {ICR : 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé)}.  8 

Est-ce que vous êtes d'accord avec moi, Monsieur, pour dire que considérant votre... le... 9 

le... votre contexte... votre... votre situation dont nous avons parlé à huis clos partiel, il 10 

était très difficile, même pour vous, à la lumière de cela, {ICR : (Expurgé) 11 

(Expurgé)} ?  12 

R. [10:17:34] Merci beaucoup. Merci beaucoup, Monsieur.  13 

Je vous... je venais de vous dire que, moi, {ICR : (Expurgé)}.  14 

Lorsqu'un civil rejoint {ICR : (Expurgé)} : tu ne dois pas aller voler, tu ne dois pas 15 

faire des indisciplines ou soit accuser un quelqu'un, quiconque, ainsi que les 16 

militaires. Et tout le monde dans la zone connaît la décision {ICR : (Expurgé)} pour la 17 

protection des civils. Et alors, les civils qui ont rejoigné, ils ont soif de tuer les gens, 18 

{ICR : (Expurgé)}. Ils cherchaient là où se trouvent les chefs qui ont soif de sang pour 19 

aller. Les militaires qui ont voulu se venger, {ICR : (Expurgé)} et ils n'apprécient pas 20 

la décision et ils s'en va parce que {ICR : (Expurgé)}. Ils vont faire tout ça, après, ça 21 

va jouer sur moi. Et {ICR : (Expurgé)}, cela ne doit pas se passer, et ils n'apprécient 22 

pas ça et ils quittaient. Et les... ceux qui ont apprécié {ICR : (Expurgé)}, ils sont restés 23 

{ICR : (Expurgé)}. Donc, c'était ça. Même si aujourd'hui vous faisez des enquêtes 24 

dans la zone où je me trouve, vous allez écouter, même pour... même les tout 25 

proches de mes hommes, ils vous le diront.  26 

Merci, Monsieur.  27 

Me KNOOPS (interprétation) : Merci, Monsieur.  28 
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J'ai... Si j'ai compris...  1 

Excusez-moi.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:29] Monsieur 3 

Vanderpuye. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:19:31] Je ne voulais pas interrompre, mais 5 

c'est simplement qu'il vaudrait mieux être à huis clos partiel. Mais, si M. Knoops... 6 

Me Knoops aborde un autre domaine, pas de problème. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:45] Cela dépend, je 8 

pense.  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:19:50] Ce n’est pas... Ce n'est plus du tout ce... cela. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:52] Alors, nous 11 

continuons en audience publique.  12 

Maître Knoops, je rappellerai que le témoin a dit... Cette information est limite. 13 

Donc, nous avons déjà eu ce problème hier. Donc, ici ça peut être identifiant, mais 14 

comme cela n'est pas identifiant, il n'y a pas grand-chose à... à faire.  15 

Maître Knoops, veuillez poursuivre.  16 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:20:15] Merci, Monsieur le Président. 17 

Q. [10:20:18] Monsieur le témoin, votre réponse était claire.  18 

Dois-je comprendre, d'après votre réponse, que le groupe auquel vous apparteniez 19 

changeait d'un jour à l'autre ou d'une semaine à l'autre ou d'un mois à l'autre, en 20 

termes de composition ou de nombre de personnes appartenant au groupe ? Il y 21 

avait des gens qui quittaient et des gens qui arrivaient dans le groupe. Est-ce que 22 

c'est là une réflexion juste de la réalité, pour autant que vous le sachiez ? 23 

R. [10:20:45] Si vous me... si vous pouvez me répéter cette question, Monsieur. 24 

Q. [10:20:55] Vous venez juste de dire que les gens qui n'appréciaient pas {ICR : 25 

(Expurgé)}. Ceci signifie et implique que le groupe dont vous parlez changeait de 26 

taille, de composition, au quotidien ou de façon hebdomadaire ou tous les mois ; ce 27 

n'était pas un groupe fixe, mais un groupe mouvant.  28 
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Est-ce que c'est là une bonne description de ce qui se passait à époque ?  1 

R. [10:21:34] Merci beaucoup, Monsieur.  2 

C’est pas... euh... destruction. Je venais de vous dire : les gens qui venaient, si tu vois 3 

que mon ordre ne te plaît pas et tu quittes. Et lorsque... et lorsque tu quittes, 4 

l'effectif... l'effectif diminue. Et si un autre vient, l'effectif monte. Et l'autre... les 5 

autres n'apprécient pas, ils quittent, l'effectif diminue. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:22:12] Monsieur... 7 

Maître Knoops, il ne faut pas oublier également qu'hier ou le jour d'avant — je ne me 8 

souviens pas exactement — nous avons dit qu'il y avait effectivement des 9 

changements très importants dans la composition du groupe.  10 

Donc, ceci figure déjà au procès-verbal d'audience. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:22:32] J'en prends note, Monsieur le Président. 12 

Mais j'avais besoin de cette question pour passer à la question suivante, qui ne lui a 13 

pas été posée hier ni avant-hier. 14 

Q. [10:22:46] Est-ce que vous êtes d'accord avec moi, Monsieur, pour dire qu’il 15 

incombait à un civil la décision de rallier un groupe ou de quitter un groupe ?  16 

Il n'y avait pas d'obligation ni de force utilisée {ICR : (Expurgé)} ou par vos collègues 17 

pour que quelqu'un reste au sein du groupe. En fait, tout un chacun pouvait décider 18 

à quel moment rallier le groupe ou le quitter.  19 

Est-ce que ce n'était pas là la situation ? 20 

R. [10:23:27] Ça dépend de l'intéressé. Il peut quitter le groupe comme rester, {ICR : 21 

(Expurgé)}. Ça dépend de l'intéressé.  22 

Q. [10:23:44] Et si... si une personne n’obéissait pas à {ICR : (Expurgé)} et quittait le 23 

groupe, il pouvait rallier un autre groupe anti-balaka, n'est-ce pas ? Il pouvait tout 24 

simplement aller rejoindre un autre groupe. Il n'y avait pas de moyens d'empêcher 25 

une personne... une personne qui n'obéissait pas aux ordres de... d'aller rallier un 26 

autre groupe où il pouvait faire ce que {ICR : (Expurgé)} de faire.  27 

Est-ce que cela est... n'est pas vrai ?  28 
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R. [10:24:30] Merci, Monsieur.  1 

Tu ne peux pas empêcher quelqu'un. Il peut rejoindre un autre groupe anti-balaka 2 

où il veut et puis aller là où il veut. {ICR : (Expurgé)}.  3 

Q. [10:24:56] Merci.  4 

Dans votre déclaration, Monsieur, au paragraphe 34, vous avez dit qu'il n'y avait pas 5 

de coordination entre les groupes. Et vous avez dit plus particulièrement : « Nous 6 

n'avions pas non plus l'habitude de coordonner nos attaques et c'est à ce moment-là, 7 

aux alentours du 5 décembre 2013, il n’y avait pas de plan pour.. sur la façon de 8 

coopérer avec d'autres groupes anti-balaka en cas d'attaque. Chaque groupe se 9 

débrouillait tout seul. »  10 

La question que je vous pose est la suivante : pouvez-vous indiquer une attaque 11 

quelconque qui aurait été coordonnée à... à l'époque ? 12 

R. [10:26:13] Une attaque coordonnée par... par qui ?  13 

Peut-être, précisez, je n'ai pas bien suivi.  14 

Q. [10:26:28] Une attaque qui aurait été ordonnée par n'importe qui. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:26:31] Monsieur le témoin, 16 

simplement...  17 

Tout d'abord, Maître Knoops, je pense que vous parlez de 2013, est-ce que c'est 18 

toujours 2013 ?  19 

D'accord, très bien. 20 

Q. [10:26:37] Donc, Monsieur le témoin, nous parlons de 2013 et je pense que ceci 21 

inclut le 5 décembre 2013, l'attaque du 5 décembre 2013.  22 

Donc, Monsieur le témoin, y avait-il entre les différents dirigeants des différents 23 

groupes... y avait-il une coordination concernant n'importe quelle attaque qui se 24 

serait produite en 2013 ?  25 

C'était ça la question.  26 

R. [10:27:05] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  27 

Les Anti-balaka venaient de part et d'autre. Il y en a... il y en a qui ont des 28 
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communications entre eux, mais il y en a, ils n'ont pas de communications entre eux.  1 

Q. [10:27:30] Je comprends. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:31] Maître Knoops. 3 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:27:32] Oui. 4 

Q. [10:27:33] Bien.  5 

Je vais à nouveau vous redemander, en fonction de votre contexte, de vos 6 

antécédents dont nous n'allons pas en parler en audience publique — donc, ne dites 7 

rien concernant vos antécédents, Monsieur… Je vous demande sur la base de vos 8 

antécédents, si d'après vous, d'un point de vue des opérations militaires, il était 9 

possible, en 2013, qu'il y ait une coordination entre les différents groupes dans les 10 

villages et les provinces anti-balaka pour arriver et mettre en place une certaine 11 

opération militaire ?  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:25] Monsieur 13 

Vanderpuye, je pense que vous avez un problème avec le « ou »... 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:28:30] Oui, il y a « cela », il y a « possible », il 15 

y a « coordonné », ce qui est...  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:35] Oui, je... je sais, ce 17 

qui est un concept de coordination très large.  18 

Donc, Monsieur le... Monsieur Knoops, Maître Knoops, permettez-moi d'essaya... 19 

d'essayer — pardon. 20 

Q. [10:28:47] Le groupe auquel vous apparteniez, pour dire les choses ainsi, est-ce 21 

que vous avez parlé à d'autres groupes pour coordonner certaines attaques ?  22 

Tout d'abord, parlons de cela. Est-ce que vous, personnellement, à un moment 23 

donné, vous avez parlé à d'autres groupes pour coordonner les attaques ?  24 

R. [10:29:08] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  25 

Au moment, là, au moment où Rombhot... euh... Yekatom était à Yamwara, j'ai eu 26 

contact avec lui concernant le refuge d'un capitaine, hein, qu'on avait parlé de lui 27 

Kamezoulaï, dans son... dans sa base. Et j'ai eu contact avec lui. Et avec lui, on 28 

ICC-01/14-01/18-T-169-Red3-FRA CT WT 26-10-2022 20/90 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0954 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

26/10/2022  Page 21 

échangeait parfois parmi nous et on se rencontrait.  1 

Donc, c'est... c'est... c'est ça, Monsieur le Président. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:00] Donc, je pense, 3 

Maître Knoops, que cela signifie que, pour certaines attaques, certaines opérations 4 

militaires, s'il y avait des discussions pour ne pas utiliser le mot « coordination », 5 

donc de rallier des forces ou de dire, bien, un groupe va attaquer tel endroit, un 6 

autre groupe va attaquer simultanément un autre endroit, et cetera. Et ça, c'est 7 

quelque chose...  8 

Est-ce que vous avez eu connaissance de cela ou est-ce que vous avez participé à 9 

des... des... de telles opérations militaires ?  10 

R. [10:30:32] Je n'ai pas participé à opérations militaires d'attaquer peut-être un 11 

endroit, et cetera, et cetera. Peut-être les autres, mais moi, personnellement, je n'ai 12 

pas participé à un commandement militaire d'attaquer un endroit ou ceci ou cela. 13 

Non.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:02] Je pense que nous 15 

devons passer à autre chose, Maître Knoops.  16 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:31:31] 17 

Q. [10:31:31] Je vous repose la question : eu égard à votre expérience, à votre 18 

parcours, est-ce que d'après vous, une opération comme celle du 5 décembre, à 19 

laquelle différents groupes ont participé pour avancer sur Bangui, est-ce qu'une telle 20 

avance militaire… est-ce qu'une telle opération militaire aurait pu être organisée par 21 

des civils ? 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:13] Maître Vanderpuye. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:32:15] À nouveau, Monsieur le Président, 24 

cela invite le témoin à se livrer à des conjectures. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:21] Demandez-lui s'il 26 

avait connaissance de cela, s'il sait s'il y a eu une coordination concernant… 27 

du 5 décembre.  28 
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Je suis d'accord avec M. Vanderpuye. 1 

Q. [10:32:30] Monsieur le témoin, s'agissant de l'attaque du 5 décembre, est-ce que 2 

vous disposez d'informations concernant une coordination entre les différentes 3 

forces qui composent les Anti-balaka, comme je l'ai dit précédemment ?  4 

Par exemple, est-ce qu'ils ont conjugué leurs efforts pour attaquer au même 5 

moment — au même moment, une même cible ?  6 

Est-ce que vous avez des informations que vous pouvez nous fournir à cet égard ?  7 

R. [10:32:58] Merci, Monsieur le Président.  8 

Je pense que Maître... l'avocate Dimitri m'avait posé cette question avant-hier, même 9 

hier aussi, j'ai... sur le 5 décembre. J'ai parlé de ça avec Me Dimitri. J'ai dit, au 10 

moment où la détonation... je connais pas l'organisation, mais la détonation, après 11 

j'ai demandé le renseignement, indiqué comme je... je venais de dire ou avant-hier 12 

parlé à l'avocate, que Ngrémangou a demandé à Yekatom d'envoyer les hommes, 13 

Yekatom lui a envoyé les hommes, et de là-bas, il a envoyé maintenant ses hommes 14 

joindre ceux qui étaient sur la colline pour attaquer le camp Kassaï. Je crois que 15 

le 5 décembre. À peu près les informations que j'ai.  16 

Et je crois que j'ai parlé dans... dans mes documents, Monsieur le Président.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:11] Vous avez raison, la 18 

question a été traitée par Me Dimitri aussi et nous en avons parlé à deux reprises. 19 

Mais la question a été posée sous un angle légèrement différent. 20 

Vous poursuivez, Maître Knoops. Vous pouvez poursuivre. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:34:33] 22 

Q. [10:34:33] Avez-vous jamais entendu le nom de M. Ngaïssona à l'époque utilisé 23 

dans le contexte de l'attaque du 5 décembre ? 24 

R. [10:34:46] Non, Monsieur.  25 

Q. [10:34:52] Avez-vous jamais entendu le nom de M. Ngaïssona évoqué dans le 26 

contexte de financement de quelque opération militaire que ce soit en 2013 ? 27 

R. [10:35:04] Je pense qu’avec Maître... avec Mme l'avocate Dimitri, même le Président, 28 
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j'ai dit non. Cette partie, j'ai dit Ngaïssona… je connais pas Ngaïssona à cette partie 1 

de financement. Et j'ai bien précisé au moment où je savais que l'avocate 2 

Me Dimitri… et j'ai répété ça et on avait passé sur ça.  3 

Sur peut-être d'autres noms, vous me ... vous me le demandez, je... je peux vous... 4 

être en mesure de vous répondre.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:35:40] Me Knoops... 6 

Me Knoops s’intéresse à M. Ngaïssona.  7 

Effectivement, la réponse a été donnée. Elle est... elle figure au compte rendu.  8 

C'est votre client et vous posez des questions, je comprends que vous souhaitiez en 9 

parler vous aussi. 10 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:35:58] Justement à ce... à cet égard, j'aurais une 11 

question à poser au témoin pour obtenir un éclaircissement de quelque chose qui 12 

apparaît dans le compte-rendu de... du 21 octobre parce qu'il semble y avoir une 13 

contradiction dans le... la transcription. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:36:17] La transcription de 15 

vendredi ?  16 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:36:19] Oui.  17 

Je demanderai à la greffière d'audience de bien vouloir mettre à disposition la 18 

transcription ou j'invite la Chambre à consulter la transcription en temps réelle 19 

anglaise, à la page 78, ligne 5. Il se peut effectivement que ce soit une... un problème 20 

d'interprétation. Je demande au témoin de préciser cela. Il fait référence à 21 

M. Ngaïssona en disant qu'il commandait ceux qui étaient dans le Nord.  22 

Q. [10:36:46] Or, à la page 84 de la transcription, ligne 8, Monsieur le témoin, vous 23 

avez été interrogé au sujet du rôle — si tant est qu'il y ait eu un rôle — joué par 24 

M. Ngaïssona dans le Nord et vous avez répondu à la ligne 15 : « Je ne sais pas 25 

grand-chose concernant les ordres qu'il donnait aux Anti-balaka dans le Nord. » Est-26 

ce que vous comprenez ma question, Monsieur le témoin ?  27 

Est-ce que... ? 28 
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R. [10:37:16] Je vous comprends, Monsieur.  1 

Q. [10:37:20] Merci.  2 

Donc, je vous pose la question suivante, si votre réponse à la question de savoir si 3 

M. Ngaïssona avait un rôle... a joué un rôle donc en 2013-2014 s'agissant du Nord, si 4 

votre réponse est que vous n'en saviez rien...  5 

En fait, est-ce que votre réponse, c'est que vous n'en saviez rien ou alors qu'il était... 6 

qu'il commandait la zone nord ?  7 

R. [10:37:50] C'était en 2014, lorsque Djotodia avait quitté le pourvoir et que 8 

Ngaïssona est rentré à Bangui, et il a essayé maintenant de commander tous les Anti-9 

balaka alors que les Anti-balaka se sont divisés : il y en a du Sud et du Nord. Et il est 10 

resté avec ceux du Nord. C'était après que Djotodia avait quitté le pouvoir. Et voilà 11 

maintenant, avec des multiples négociations, avec l'association MOUDA et cetera, et 12 

cetera, pour joindre, pour rassembler, maintenant les... les... le... le mouvement, pour 13 

que le mouvement soit un et commandé par Edouard Ngaïssona. C'était ça, 14 

Monsieur. 15 

Q. [10:38:43] Je vous remercie. C'est ce que je m'étais dit.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:38:47] La question est très 17 

claire maintenant, comme toujours...  18 

Enfin, parfois on l'oublie, mais heureusement nous y revenons de temps à autre, il 19 

est important de préciser le cadre temporel. Évidemment, 2013, c'est absolument 20 

clair maintenant en ce qui concerne 2013. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:39:08] Oui, merci.  22 

Je vais aborder un autre sujet maintenant. Je crois comprendre qu'après avoir suivi 23 

les discussions, que l'Accusation préfèrerait que l'on parle de réunion 24 

du 31 décembre en audience à huis clos partiel. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:39:23] Effectivement, je 26 

pense qu'il serait préférable puisqu'il y avait un nombre limité de participants et 27 

donc cela serait un élément identifiant éventuellement. 28 
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Donc, nous allons passer à huis clos partiel. 1 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 39) 2 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:39:47] Nous sommes à huis clos partiel, 3 

Monsieur le Président. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:39:52] 5 

Q. [10:39:52] Monsieur le témoin, dans le cadre de votre déposition ainsi que dans 6 

votre déclaration, au paragraphe 45 précisément, vous avez expliqué... ou vous avez 7 

parlé de la participation à une réunion, celle du 31 décembre 2013, et vous avez parlé 8 

de la teneur de cette réunion qui s'est déroulée à l'école de Yamwara et vous avez 9 

parlé de... d'une scission au sein de la base anti-balaka sur la question de... de 10 

retourner ou pas à l'ordre constitutionnel. 11 

Ma question est la suivante : est-il exact, sur la base de ce que vous avez déclaré, que 12 

M. Ngaïssona était à l'époque... ou n'a pas été mentionné à l'époque comme faisant 13 

partie des Anti-balaka nord ?  14 

R. [10:41:02] Je pense que...  15 

Q. [10:41:04] Vous... Pardon, pardon. 16 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:41:07] Il y a eu chevauchement de voix, 17 

donc la dernière intervention n'était pas claire. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:41:17]  19 

Q. [10:41:17] Monsieur le témoin, pourriez-vous, s'il vous plaît, répéter votre 20 

réponse ? 21 

R. [10:41:24] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  22 

Comme je voulais répondre, comme il a parlé, c'est ça que j'ai arrêté de parler.  23 

S'il pouvait reprendre... reprendre le... le question. 24 

Q. [10:41:37] Monsieur le témoin, la question est celle-ci : nous sommes en train de 25 

parler du 31 décembre 2013 et d'après votre déclaration, il y a eu une réunion à 26 

l'école de Yamwara. La question était celle-ci : est-ce que lors de cette réunion du 27 

31 décembre 2013, il a été fait mention de M. Ngaïssona ? 28 
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R. [10:42:02] Non, Monsieur le Président.  1 

Ngaïssona n'était pas là. J'ai bien précisé que Ngaïssona est venu au moment où 2 

Djotodia a déjà quitté le pouvoir, mais le 31 décembre là, Ngaïssona n'était pas là. 3 

2013, là, Ngaïssona n'était pas là. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:42:24] 5 

Q. [10:42:24] Bien.  6 

Je souhaiterais vous parler de trois autres réunions, mais je m'en remets à la 7 

Chambre et à M. Vanderpuye : est-ce que vous souhaitez que nous... je poursuive en 8 

audience à huis clos partiel ? Il s'agit de réunions consécutives à celle du 9 

31 décembre.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:45] Monsieur 11 

Vanderpuye, est-ce que vous avez une opinion sur cette question ? La situation est 12 

similaire, je dirai. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:42:53] Oui, oui, je suis d'accord.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:57] Donc, nous restons à 15 

huis clos partiel.  16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:42:59] (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:04] Oui, bien sûr, mais 19 

comme votre opinion a été sollicitée, que vous aviez une opinion...  20 

Veuillez poursuivre, Maître... Monsieur... Maître Knoops. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:43:12] Il y a eu une réunion avec cinq... 22 

500 personnes. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:20] Non, nous allons 24 

poursuivre. Non, s'il s'agit d'une réunion... si vous voulez parler d'une réunion où il 25 

y avait des centaines de personnes, alors je ne vois pas pourquoi il conviendrait de 26 

rester à huis clos partiel.  27 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:43:30] Merci, Monsieur le Président.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:33] Mais lorsque vous 1 

parlez d'une réunion, par exemple dans la salle d'audience, il y a une trentaine ou 2 

une quarantaine de personnes, alors c'est une autre paire de manches.  3 

Veuillez poursuivre.  4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:43:41] Je vous remercie.  5 

Q. [10:43:43] Monsieur le témoin, d'après votre déclaration et la... votre déposition, 6 

vos réponses précédentes devant cette Chambre, je crois comprendre (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) La première réunion a... est celle de Pissimissi, six mois avant ou après le 10 

départ de Djotodia. Il y avait environ 500 personnes invitées parmi les Anti-balaka 11 

sud et nord et vous avez dit dans votre déclaration, paragraphe 65, que 12 

M. Ngaïssona n'était pas présent.  13 

Est-ce que vous pouvez confirmer cela aujourd'hui devant les juges de cette 14 

Chambre ? 15 

R. [10:44:49] Je n'ai pas bien compris cette partie de ce.. ces questions.  16 

Veuillez répéter ça posément et je vais vous répondre. 17 

Q. [10:45:03] Très bien.  18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) Je déduis de votre déclaration que la première réunion après celle 21 

du 31 décembre a eu lieu six mois après le départ de Djotodia et qu'elle a eu lieu à 22 

Pissimissi où les Anti-balaka du Nord et du Sud ont été invités, il y avait environ 23 

500 participants. Et au paragraphe 65 de votre déclaration, vous dites que 24 

M. Ngaïssona n'était pas présent à cette occasion-là.  25 

Ma question est celle-ci : est-ce que vous pouvez confirmer cela aujourd'hui devant 26 

les juges de cette Chambre ?  27 

R. [10:46:20] Merci, Monsieur l'avocat.  28 
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Lors d'une réunion de Pismiss... 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:30] Un instant. 2 

Monsieur Vanderpuye, qu'est-ce que vous souhaitez dire ?  3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:46:35] La réunion de Pissimissi à laquelle a 4 

fait référence Me Knoops, si je ne m'abuse, a eu lieu les 15 et 16 mai et le témoin a 5 

déjà répondu à des questions lorsqu'une vidéo lui a été montrée devant cette 6 

Chambre.  7 

La deuxième chose, c'est que, à moins que Me Knoops n'entende parler de (Expurgé), 8 

il n'y a pas de raison de...  9 

de rester à huis clos partiel. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:00] Mais la question a 11 

été posée à huis clos partiel maintenant. Je suis intervenu... ou j'ai compris un peu 12 

tardivement que c'était une réunion à laquelle avaient participé des centaines de 13 

personnes et on parle du mois de mai.  14 

Néanmoins, je ne vois pas pourquoi M.... Me Knoops ne pourrait pas demander au 15 

témoin : est-ce que M. Ngaïssona était présent lors de cette réunion ?  16 

Q. [10:47:19] D'après ce que je... ce dont je me souviens, M. Yekatom a été invité à 17 

cette réunion, oui, à moins que je ne m'abuse, d'après votre déclaration et est-ce que 18 

M. Ngaïssona était présent lui aussi ? Il y avait des centaines de participants à 19 

Pissimissi, invitation par M. Yekatom, mai 2013... euh... non, pardon, 2014.  20 

Est-ce que M. Ngaïssona était présent ?  21 

R. [10:47:46] Ngaïssona n'était pas là. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:51] Très bien, merci. 23 

Maître Knoops, audience publique ? 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:57:56] Oui, d'après ce que... vu ce que 25 

M. Vanderpuye vient de dire.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:00] Très bien.  27 

Audience publique.  28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [10:48:04] Je pêche par excès de prudence, 1 

aujourd'hui, peut-être en tant que conseil de la Défense. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:10] Non, s'agissant de ce 3 

genre de questions, comme c'est souvent le cas en ce qui concerne ce genre de 4 

questions, il n'y a pas de bonne ou mauvaise réponse. Parfois, on doit réagir sur-le-5 

champ, on ne peut pas réfléchir pendant dix minutes avant de prendre de telles 6 

décisions parce que sinon, on ne... on ne s'en sortirait pas. 7 

(Passage en audience publique à 10 h 48) 8 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:48:45] Nous sommes en audience publique, 9 

Monsieur le Président. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:50] Merci.  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:48:57] 12 

Q. [10:48:57] Monsieur le témoin, la réunion qui a eu lieu après celle dont nous 13 

venons de discuter est la réunion qui a eu lieu au Lakwanga — c'est la deuxième 14 

réunion. Celle-ci a été organisée par MOUDA un mois après la réunion de Pissimissi, 15 

où M. Wénézoui est devenu le coordonnateur général.  16 

Ma question est la suivante : lors de cette deuxième réunion, est-il exact que 17 

M. Ngaïssona n'était pas présent ? 18 

R. [10:49:39] Non, il n'était pas présent lors du deuxième réunion. 19 

Q. [10:49:48] Ma deuxième question concernant cette deuxième réunion est la 20 

suivante : est-ce que son nom a été mentionné d'une façon ou d'une autre lors de 21 

cette deuxième réunion, qui a dû avoir lieu autour du mois de mai 2014 ? 22 

R. [10:50:15] À Lakwanga ?  23 

Q. [10:50:19] Oui. 24 

R. [10:50:20] L'association MOUDA a parlé, a... a exhorté les gens que nous allons 25 

avoir une réunion dans l'enceinte de PNUD avec M. Ngaïssona et la coordination 26 

du... du Nord pour en discuter et nous avons accepté cela, et que nous sommes 27 

retrouvés à... à PNUD. Et c'est de là-bas que la décision a commencé, maintenant, à... 28 
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à prendre.  1 

Q. [10:51:07] Monsieur le témoin, seriez-vous d'accord avec moi pour dire que, 2 

jusqu'à la réunion de la MOUDA survenue le 22 juin 2014 au PNUD, il n'y avait... il 3 

n'y a pas eu de réunion à laquelle vous avez assisté où M. Ngaïssona était présent ? 4 

R. [10:51:40] Pardon, Monsieur. 5 

Q. [10:51:45] Ma question, Monsieur le témoin, est la suivante : avant la réunion 6 

du 22 juin 2014, où il est... l'on a annoncé l'unification et que M. Ngaïssona est 7 

devenu le coordonnateur général, avant cette date-là, avant le 22 juin 2014, est-ce que 8 

vous vous souvenez d'avoir assisté à une réunion à laquelle a participé M. Ngaïssona 9 

en tant que représentant des Anti-balaka nord ? 10 

R. [10:52:21] Non, Monsieur.  11 

Avant que nous nous réunissions à... à PNUD, la réunion qui a eu lieu avant, je 12 

n'étais pas là-bas. Ce que je dis, c'est ce que je sais que je vous dis. Mais avant, là, 13 

avec les Anti-balaka du Nord, non, je n'étais pas là. 14 

Q. [10:52:46] Avant le 22 juin 2014, avant la grande réunion du PNUD à MOUDA, à 15 

la MOUDA, est-ce que vous avez jamais entendu ou remarqué si M. Ngaïssona était 16 

en communication directe avec M. Yekatom ? 17 

R. [10:53:08] Je ne sais pas. Je ne peux pas répondre sans savoir. Je ne sais pas.  18 

Q. [10:53:18] Est-ce que vous avez jamais entendu dire ou est-ce que vous avez 19 

jamais remarqué si M. Yekatom a été désigné par M. Ngaïssona en tant que 20 

représentant des Anti-balaka à l'occasion de négociations, de réunions de haut 21 

niveau, avant le 22 juin 2014 ? 22 

R. [10:53:42] Je ne savais pas, Monsieur.  23 

Q. [10:53:50] Mais ma question était différente : est-ce que vous avez jamais entendu 24 

des rumeurs ou des histoires à ce sujet ? 25 

R. [10:54:00] Ce que je sais, c'est ça que je... je vous dis. Ça, je ne sais pas, Monsieur.  26 

Q. [10:54:18] Monsieur le témoin, est-il exact que votre premier contact téléphonique 27 

avec M. Ngaïssona a eu lieu le... autour du 22 juin 2014, donc, un jour avant la 28 
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grande réunion qui a eu lieu au complexe du... du PNUD, organisée par la 1 

MOUDA ? Est-ce que vous vous souvenez de cela ? Votre premier contact 2 

téléphonique a eu lieu un jour avant cette réunion ?  3 

R. [10:54:54] Je ne me souviens pas de ça. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:05] 5 

Q. [10:55:05] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez avoir eu des 6 

contacts avec M. Ngaïssona en 2014 — je... j'entends un contact direct, soit un contact 7 

téléphonique ou en personne ? 8 

R. [10:55:18] En 2014, je n'ai pas eu de relations avec Ngaïssona directement comme 9 

ça ou en parlant, non, je ne crois pas. C'est au moment où j'ai eu une relation directe 10 

avec M. Ngaïssona, c'est pendant la réunion du PNUD que j'ai eu maintenant 11 

l'occasion de croiser M. Ngaïssona et de l'appeler et de... d'aller chez lui et obéir à lui. 12 

Donc, c'était ça. Mais ce que... ce que je communiquais avec lui, c'est le 13 

coordonnateur général des Anti-balaka du Sud, Wénézoui, que je communiquais 14 

avec... avec lui. Donc, c'est... c'est à la PNUD que j'ai eu maintenant l'occasion 15 

d'approcher M. Ngaïssona.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:19] Et nous savons que 17 

cela s'est produit en juin 2014, je crois que ce n'est pas contesté.  18 

Veuillez poursuivre, Maître Knoops. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:56:29] 20 

Q. [10:56:29] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez que l'Accusation 21 

vous a montré une vidéo concernant cette réunion et que cette réunion 22 

du 22 juin 2014 au PNUD a été annoncée publiquement par une... — comment 23 

dire ? — une banderole ?  24 

Est-ce que vous vous souvenez de cela, une... une banderole, un...?  25 

Est-ce que vous vous souvenez de cela ?  26 

Une grande bannière qui a été montrée dans la rue... dans les rues ? 27 

R. [10:57:17] C'est ça, Monsieur.  28 
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Parce qu'il y a plusieurs vidéos... a été projectées ici. Si vous pouvez me projecter ça, 1 

je saurais comment vous répondre. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:57:30] Je ne pense pas que cela soit nécessaire. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:34] Non, ce n'est pas 4 

nécessaire. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:57:38] 6 

Q. [10:57:38] La vidéo a été présentée par le cas... le truchement du témoin P-0446. Je 7 

pense que les juges de cette Chambre s'en souviennent. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:47] Oui. 9 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:56:49] 10 

Q. [10:56:49] Ma question est celle-ci, Monsieur le témoin, ma question concerne 11 

donc… ou cherche à savoir si vous vous souvenez que lors des réunions avec... vous 12 

vous souvenez de réunions où M. Ngaïssona a convoqué le... le coordonnateur 13 

général ou la... et que cela a été annoncé publiquement par lui après le 22 juin 2014. 14 

La presse en a parlé, c'était de notoriété publique que les autorités nationales le 15 

savaient. Il avait rencontré les membres de la Coordination. 16 

R. [10:58:25] Après la réunion du... du PNUD, après, on se trouve... on s'est retrouvés 17 

à l'hôtel Azimut pour mettre une coordination unique maintenant par terre. Et voilà 18 

que des... des réunions ont commencé maintenant à avoir lieu maintenant. Donc, 19 

c'est ça, Monsieur, si j'ai répondu à votre question. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:54] Une question avant 21 

la pause, Maître Knoops. 22 

Q. [10:58:58] Monsieur le témoin, c'était une assemblée publique, donc les gens 23 

étaient au courant de cela ; n'est-ce pas ?  24 

R. [10:59:10] C'est exact, Monsieur le Président.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:17] Merci.  26 

Nous allons faire la pause et nous reprendrons à 11 h 30. 27 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:59:25] Veuillez vous lever. 28 
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(L'audience est suspendue à 10 h 59) 1 

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)  2 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:31:37] Veuillez vous lever.  3 

Veuillez vous asseoir. 4 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:54] Eh bien, nous 6 

sommes en audience publique, oui.  7 

Maître Knoops, vous avez toujours la parole. 8 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:32:01] Merci. 9 

Q. [11:32:02] Monsieur le témoin, j'ai deux questions à vous poser concernant les 10 

réunions avant que je n'aborde un autre sujet.  11 

Ma première question est la suivante : est-ce que vous vous souvenez si 12 

M. Ngaïssona a jamais, soit lors de la réunion de la MOUDA ou plus tard, après 13 

le 22 juin, à l'hôtel Azimut, est-ce qu'il a jamais menacé un des participants ? 14 

R. [11:32:38] Non, je n'ai pas vu.  15 

Q. [11:32:48] Si un témoin devait comparaître devant cette Chambre et qu'il disait 16 

qu'il était présent lors de... d'une de ces réunions et qu'il a lui-même été menacé 17 

personnellement par M. Ngaïssona, que... qu'est-ce que vous réponderiez à une telle 18 

personne ?  19 

Q. [11:33:09] Je ne sais pas. C'est peut-être individuel, je ne sais pas. Mais devant 20 

moi, je n'ai pas vu. Peut-être hors moi. Mais sinon, je n'ai pas vu personnellement un 21 

tel (inaudible).  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:33:27] La question aurait 23 

pu susciter une objection, c'était vraiment limite. Mais le témoin a déjà répondu, 24 

donc ça va. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:33:35] 26 

Q. [11:33:35] Monsieur le témoin, est-ce que, à un moment ou à un autre, vous avez 27 

le souvenir d'avoir — et là, je vous parle de 2013-2014, mais principalement de 28 

ICC-01/14-01/18-T-169-Red3-FRA CT WT 26-10-2022 33/90 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0954 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

26/10/2022  Page 34 

2013 — *est-ce que vous avez le... le souvenir du... du général Léonard Sassou 1 

Nguesso, le représentant, donc, qui aurait demandé à tous les Anti-balaka, tous les 2 

groupes anti-balaka, de parler d'une seule et même voix, d'unir leur voix pour être 3 

plus crédibles afin de participer au programme DDR ? 4 

R. [11:34:16] Vous me parlez de 2013 ou 2014 ? 5 

Q. [11:34:23] De 2013.  6 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:34:24] Pardon, de 2014 (dit Me Knoops). 7 

R. [11:34:30] À le forum de Brazzaville ?  8 

Q. [11:34:39] Avant, entre janvier et juin 2014, est-ce que vous avez entendu dire que 9 

M. Léonard Nsango a demandé aux groupes anti-balaka de s'unifier pour parler 10 

d'une seule et même voix et d'être crédibles ?  11 

R. [11:35:08] Moi, personnellement, je n'ai pas suivi. Mais avant le forum peut-être de 12 

Brazzaville et que les négociations a été menées par l'association MOUDA, parce que 13 

Mme la Présidente a voulu qu'il faut que la coordination soit pour que la désignation 14 

eût lieu pour que les gens participent à le forum de Brazzaville. Et c'est là que 15 

l'association MOUDA, où sa fille était présidente, et puis a eu lieu jusqu'à ce que 16 

M. Ngaïssona soit coordonnateur général des Anti-balaka et puis désignation des 17 

membres pour participer au forum de Brazzaville.  18 

Donc, ce... ce... cela... j'ai l'idée là-dessus. Mais d'après ce que vous me disiez que, 19 

avant, je n'ai pas su ça. Peut-être d'autres personnes, mais pas moi.  20 

Q. [11:36:08] Merci beaucoup, Monsieur le témoin. 21 

S'agissant de M. Ngaïssona, précisément le 21 octobre, vous avez dit sous serment 22 

devant les juges de cette Chambre — je fais référence à la transcription anglaise en 23 

temps réel, page 77, ligne 6 — que M. Ngaïssona a été élu le 22 juin ou autour de 24 

cette date-là.  25 

Est-ce que vous pouvez nous dire pourquoi il a été choisi pour devenir 26 

coordonnateur national ?  27 

À votre connaissance, pourquoi est-ce qu'il a été choisi ?  28 
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R. [11:36:47] Merci beaucoup, Monsieur.  1 

Je venais de... de vous dire que M. Ngaïssona est choisi coordonnateur à la 2 

multiple... à la multiple... à la négociation par l'association MOUDA parce que — et 3 

je répète encore cette partie — parce que Mme de la transition a demandé pour qu'il 4 

faudrait que les Anti-balaka soient un pour que la désignation soit faite pour le 5 

forum de Brazzaville. L'association MOUDA s'est mis en marche pour négocier 6 

maintenant notre unisson. Si je me suis fait comprendre, Monsieur. 7 

Q. [11:37:47] Bien, merci. 8 

Avant d'entrer dans les actions précises qu’a pu prendre M. Ngaïssona, que vous 9 

avez décrit... décrites de façon générale aux juges de la Chambre là vendredi dernier, 10 

j'aimerais que vous regardiez {ICR : (Expurgé) 11 

(Expurgé)}. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:38:18] Huis clos partiel ? 13 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:38:21] (Intervention non interprétée) 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:38:23] Oui, oui, huis clos 15 

partiel. 16 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 38) 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:38:39] Nous sommes à huis clos partiel, 18 

Monsieur le Président. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:38:43] 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

Q. [11:39:48] (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Interprétation) Ma question, Monsieur le témoin, est la suivante : cette description du 9 

rôle de M. Ngaïssona en tant que « interface entre le gouvernement et la 10 

communauté internationale », (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

R. [11:42:14] C'est des descriptions que personne ne peut accepter lors du procès.  13 

Q. [11:42:33] Est-ce que... Je... je n'ai pas compris votre réponse.  14 

Est-ce que vous avez accepté cette description, à savoir concernant le rôle de 15 

M. Ngaïssona, qu'il assurait l'interface entre le gouvernement et la communauté 16 

internationale ?  17 

Donc, votre réponse, c'est oui ou non ?  18 

Peut-être que ma question n'était pas claire ? 19 

R. [11:42:58] (Intervention inaudible) 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:43:00] Nous avons 21 

évidemment lu ce passage, il y a une compréhension factuelle de certains 22 

événements et la question est de savoir si cette compréhension factuelle est celle à 23 

laquelle adhère le témoin.  24 

Peut-être pourrions-nous procéder de la façon suivante ? 25 

Q. [11:43:21] Il est dit ici, Monsieur le témoin, que M. Ngaïssona a été... (intervention 26 

en français) « en vue d'être l'interface entre le gouvernement et la communauté 27 

internationale d'une part et la base d'autre part. » 28 
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(Interprétation) Est-ce que cela correspond à votre point de vue quant au rôle de 1 

M. Ngaïssona ? Je crois que c'est ce qui intéresse... qui nous intéresse. 2 

R. [11:43:54] Le rôle de M. Ngaïssona, c'est qu'il est coordonnateur. C'est... c'est lui 3 

qui va négocier avec le gouvernement en place, c'est lui qui va négocier avec la 4 

communauté internationale et c'est lui qui coordonne tout. C'est... c'est... c'est ça. 5 

Mais pas pour la coordination soit de déstabiliser un régime ou faire extraire ou 6 

sauver, non. Mais il est coordonnateur, c'est lui qui va trouver le gouvernement, le... 7 

la communauté internationale. Et c'est lui qui est coordonnateur. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:32] Je crois que vous 9 

avez votre réponse.  10 

Veuillez poursuivre, Maître Knoops. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:44:37] 12 

Q. [11:44:37] (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

R. [11:46:01] Je crois que, Monsieur l'avocat, vous avez prononcé un nom et prénom 25 

de la personne. Donc, c'est à la personne lui-même de vous répondre de cette... de 26 

cette question. Parce que ça a été lu, j'ai... j'ai écouté comme tout... comme tout le 27 

monde dans la session, mais je n'ai pas la preuve devant moi, avant ou après. Donc, 28 
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je ne peux pas accepter, oui, pour rien.  1 

Q. [11:46:41] Bien, je vais reformuler ma question.  2 

Est-ce que vous disposez d'informations selon lesquelles M. Ngaïssona, après être 3 

devenu coordonnateur national, ait informé les autorités locales ? 4 

Est-ce qu'il informait toujours les autorités locales au préalable avant la tenue de ce 5 

genre de réunions ?  6 

Est-ce que vous disposez d'informations confirmant que cela s'est bien produit ? 7 

R. [11:47:15] Oui, j'ai... j'ai... j'ai eu des informations que, avant de tenir une réunion 8 

peut-être avec les... les Anti-balaka, il informe les autorités locales. J'ai... je me suis 9 

informé de ça. (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) Ngaïssona informait d'abord les autorités compétents avant de tenir une 12 

réunion. Mais comme il n'a pas averti les autorités compétents avant, c'est pour cela 13 

que cela a tourné mal. Donc, c'est par ça que je me suis bien informé que, donc, tous 14 

les réunions que nous tenons au temps de Ngaïssona, donc Ngaïssona saisit d'abord 15 

les autorités avant de tenir la réunion. Donc, c'est ça là que je me suis informé à base 16 

de ça. 17 

Q. [11:48:31] Merci.  18 

Vous avez bien dit, Monsieur le témoin,...  19 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:48:37] Et Monsieur le Président, je pense que nous 20 

pouvons traiter de cette question en audience publique, car il s'agit du rôle de M. 21 

Ngaïssona...  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:45] Très bien.  23 

Audience publique. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:48:50] ... et que cela ne risque pas d'identifier le 25 

témoin. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:53] Audience publique. 27 

(Passage en audience publique à 11 h 49) 28 
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:49:07] Nous sommes en audience publique, 1 

Monsieur le Président.  2 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:49:13] 3 

Q. [11:49:13] Monsieur le témoin, vendredi dernier, vous avez dit sous serment... ou 4 

vous avez parlé sous serment du rôle de coordonnateur national après juin 2014 et 5 

vous avez mentionné que ce rôle consistait notamment à s’occuper de tout... tout 6 

dérapage. Je pense que vous avez utilisé le mot « dérapage » qui a été traduit par 7 

« slippage » dans la version anglaise de la transcription en temps réel, page 77, 8 

ligne 4. 9 

De quel type de dérapages, est-ce que vous pouvez... parlez-vous ?  10 

Est-ce que vous pouvez nous donner des exemples et qu'est-ce que M. Ngaïssona 11 

essayait de faire pour corriger la situation ?  12 

R. [11:49:58] Merci beaucoup, Monsieur. 13 

Quand on est coordonnateur, tu as tout le monde, on te... sous... sous... sous... sous ta 14 

couverture et il y en a qui font les dérapages, et cetera, et cetera. Donc, à lui 15 

maintenant de tirer les oreilles de ceux qui font les dérapages, de les mettre dans de 16 

bonnes conditions et suivre ce qu'il dit. Donc, si je... j'ai répondu à votre question, 17 

Monsieur l'avocat.  18 

Q. [11:50:45] Tout à fait. Merci, Monsieur le témoin. Mais ma question était... 19 

comportait un autre élément.  20 

Est-ce que vous pouvez nous donner des exemples des choses que M. Ngaïssona a 21 

tenté de faire pour empêcher la survenance de ces dérapages ou pour corriger les 22 

dérapages ?  23 

R. [11:51:05] Je peux vous le donner, Monsieur l'avocat. Par exemple, des... des... 24 

des... des... des autres ComZones, hein, que je vais commencer pour arriver, vous 25 

pouvez voir un ComZone comme Ndalé, vous allez voir, il agissait comme il veut, 26 

même Ngaïssona lui donne des ordres, il n'écoute pas, il compte seulement sur ses 27 

moyens logistiques pour faire ce qu'il veut. Et Andjilo aussi, Ngaïssona lui donne 28 
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des ordres et il n'exécute pas. Et même Ngaïssona est même témoin, il y a le... 1 

lorsque Andjilo a été arrêté et le petit frère de Andjilo est allé même lancer, hein, le 2 

grenade dans la concession de Ngaïssona. Donc, ça veut dire qu'il n'y a pas... Donc, 3 

ça veut dire que ceux-là ne respectent pas les... les... les ordres et ainsi que mon... 4 

mon coéquipier, Yekatom, parfois il agisse de sa force parce qu’il a confiance à sa... à 5 

ses moyens, euh... armements et il agisse comme il veut. Donc, c'est ça où les... les... 6 

les exemples que je peux vous donner sans que j'ai oublié les noms des... de certains. 7 

Même le Mazimbélet qui est mort, il agisse, hein. Même le coordonnateur lui parle, il 8 

agisse de sa... de sa manière. Donc, c'était ça, Monsieur, que je peux vous dire — si 9 

j'ai répondu à votre question.  10 

Je suis disponible pour des autres questions.  11 

Q. [11:53:12] Merci beaucoup. Merci infiniment, Monsieur le témoin, pour vos 12 

réponses.  13 

Ma prochaine question concerne une réponse que vous avez apportée vendredi 14 

dernier. Vous avez dit que, parfois, les ordres étaient donnés pour procéder à 15 

l'arrestation de quelqu'un de... et le mettre en prison. Je fais référence à la 16 

transcription anglaise en temps réel, page 77, ligne 09. 17 

Est-ce que vous pouvez nous donner des exemples d'ordres émis par M. Ngaïssona 18 

pour que l'on arrête quelqu'un et qu'on le mette en prison ?  19 

Évidemment, je parle de la période après qu'il soit devenu coordonnateur général en 20 

juin 2014. 21 

R. [11:53:55] Au moment où il est devenu coordonnateur général, il a parlé que ceux 22 

qui font les désordres, il faut les prendre et les mettre en prison. Et je pense qu'il y 23 

a... il y a un... il y a un... il y a un... il y a un militaire balaka qui a été mis aux arrêts et 24 

puis envoyé en prison. Mais j'ai eu... j'ai oublié son nom. Si peut-être vous en avez, je 25 

ne sais pas, mais j'ai oublié son nom. Et les autres, parfois ils arrêtent les gens et il les 26 

met à... à la disposition de la... de la... de la justice, de la justice. 27 

Donc, c'est ça. 28 
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Q. [11:54:50] Est-ce que vous vous souvenez si M. Ngaïssona, à cette époque-là, dans 1 

de telles situations, tentait d'obtenir ou a tenté d'obtenir l'aide de la gendarmerie 2 

locale — un peu comme ce que vous avez décrit ou ce que vous décrivez dans votre 3 

déclaration au paragraphe 54 où vous dites que, vous aussi, vous vous occupiez des 4 

voleurs et que vous les remettiez à la gendarmerie ? 5 

Est-ce que vous vous souvenez si M. Ngaïssona suivait ce... ce genre de 6 

comportements ?  7 

Est-ce qu'il agissait de la sorte aussi ?  8 

R. [11:55:32] Lorsque j'arrête un voleur ou soit un... peut-être un quelqu'un, je 9 

l'amène à la gendarmerie. Mais il est coordonnateur, il doit être informé de la 10 

situation, que voilà, je viens de prendre un quelqu'un de mal, le remettre à la 11 

disposition de la gendarmerie. Et voilà maintenant qu'il a... il a le compte rendu. 12 

Maintenant, c'est à lui maintenant de vérifier auprès de la gendarmerie est-ce que 13 

c'est réel ou faux. Moi, c'est ça, là, Monsieur. 14 

Q. [11:56:16] Je vous remercie.  15 

Vendredi dernier, vous avez donné un troisième exemple — je fais référence à la 16 

transcription, à la page 77, ligne 10 de la... jusqu'à la ligne 11 de la version anglaise 17 

en temps réel. Donc, vous avez dit qu'en tant que coordonnateur général, il avait 18 

parfois... il devait parfois faire pression sur Mme Catherine Samba-Panza. Vous avez 19 

déjà fourni un exemple vendredi dernier et vous avez évoqué par exemple le barrage 20 

routier.  21 

Est-ce que vous avez d'autres exemples de ce que vous avez voulu dire par « faire 22 

pression » ?  23 

Donnez-nous des exemples de ce type de pressions. (Fin de l’intervention non 24 

interprété) 25 

R. [11:57:02] C'est... c'est la seule exemple que j'en ai, que j'ai... j'ai décrit dans le 26 

paragraphe que vous venez de... de lire.  27 

Q. [11:57:17] Merci.  28 
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Seriez-vous d'accord avec moi pour dire que l'exemple que vous avez donné où 1 

M. Ngaïssona a tenté d'exercer des pressions sur Mme Samba-Panza, que la raison de 2 

ces pressions, c'était aussi parce que la population locale n'était pas très satisfaite de 3 

la façon dont elle gérait les dons provenant de l'Angola au profit de la République 4 

centrafricaine — et j'entends le gouvernement de transition ? 5 

Est-ce que Ngaïssona, en agissant comme il l'a fait, se faisait le porte-voix de la 6 

population à l'époque ? 7 

R. [11:58:10] Merci beaucoup, Monsieur. 8 

Concernant les dons d'Angola dont Mme Catherine Samba-Panza a mal gérés, que 9 

M. Ngaïssona s'est levé pour dire que, non, il ne peut pas en profiter de ce don et 10 

laisser la population… Donc, il a... il a... il a consulté maintenant, contacté 11 

maintenant les... les ComZones de chaque zone de... d'ériger les... les barricades — ça 12 

veut dire que... bloquer la route et cetera, et cetera — et jusqu'à la lumière soit sur 13 

ce... ce... ce don. Et je crois que cela avait duré trois jours et la route a été libérée. 14 

Q. [11:59:27] D'après ce que vous avez constaté à l'époque, est-ce que la population 15 

locale était au courant de la mauvaise gestion des fonds ?  16 

Est-ce que la population locale était...  17 

R. [11:59:42] C'était...  18 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:59:44] Me Knoops n'a pas terminé sa 19 

question. 20 

R. [11:59:45] C'était au moment où... c'était au moment où cela a été diffusé à la radio 21 

et que les... les... les populations... les... les... les populations ont su que, voilà, 22 

Catherine Samba-Panza a détourné le don angolais. Parce que ça a été dit même à la 23 

radio, tout le monde avait su ça. Donc, certaines populations... (inaudible) ont 24 

commencé à... à suivre maintenant ça.  25 

Donc, c'était ça, Monsieur. 26 

Q. [12:00:50] Donc, vous seriez d'accord avec moi pour dire que l'action de 27 

M. Ngaïssona, c'est-à-dire de... d'ériger un barrage pendant trois jours ne visait pas à 28 
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déstabiliser un gouvernement ou d'inciter d'une quelconque manière à perpétrer des 1 

crimes, mais simplement et principalement pour se faire écho de la frustration et de 2 

la colère des... de la population ? 3 

R. [12:01:25] Ce que j'ai suivi, c'est ça que je venais de vous dire. Si j'ai d'autres 4 

informations que ça, je vous le dirai. Mais ce que j'ai suivi, c'est ça que je viens de... 5 

de... de vous... de vous citer. Je suis pas là pour accuser un quelqu'un pour rien, 6 

parce que tout ce que nous faisons, Dieu nous voit. Donc, je ne peux pas parler d'un 7 

quelqu'un pour rien, ce que j'ai suivi, je... je vous dis, ce que je n'ai pas écouté ni 8 

suivi, peut-être les autres, mais moi je n'ai pas suivi ça. Ce que j'ai suivi, c'est ça que 9 

j'ai déposé à votre égard. Mais si ce... c'est pas ça, donc je ne peux pas inventer 10 

quelque chose pour vous pour dire. 11 

Q. [12:02:09] Merci.  12 

Monsieur le témoin, est-ce que, à cet égard, vous avez également entendu que 13 

M. Ngaïssona aurait appelé Mme Catherine Samba-Panza à essayer... pour... pour 14 

qu'elle établisse une sorte de programme de sortie de crise pour les Anti-balaka en 15 

proposant, par exemple, une liste des Anti-balaka, ce à quoi Mme Samba-Panza 16 

n'aurait jamais répondu ? Est-ce que vous avez des informations sur ce type 17 

d'actions qu’aurait pu prendre M. Ngaïssona ? 18 

R. [12:03:03] Je crois que M. Ngaïssona, lorsqu'il est devenu coordinateur, il a le plein 19 

droit de contacter Samba-Panza et de le parler ce qu'il va ou ce qu'il ne va pas. Et 20 

entre eux, si Ngaïssona ne nous réunissent pas pour nous dit, je ne peux pas le 21 

savoir, parce que c'est un contact. Et s'il nous réunit et il nous parle, O.K., je peux 22 

être informé comme tout autre. Si je... j'ai répondu à... à votre question. 23 

Q. [12:03:50] Est-ce que, lors des réunions postérieures à celle du 22 juin 2014 à 24 

MOUDA, est-ce que, donc, dans ces réunions, après celle du 22 juin, M. Ngaïssona 25 

en tant que coordinateur général, a soutenu ou a... ou a... ou a soulevé l'importance 26 

de l'alistement des... des Anti-balaka comme, par exemple, lors de la réunion à l'hôtel 27 

Azimut à laquelle vous avez participé ?  28 
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R. [12:04:32] Je n'ai pas bien suivi la question. Si vous pouvez me formuler bien la 1 

question, je vais vous répondre, Monsieur.  2 

Q. [12:04:41] Bien sûr. Est-ce que vous vous souvenez si, dans l'une des réunions à 3 

laquelle vous avez participé avec le coordinateur général après le mois de juin, est-ce 4 

que dans l'une de ces réunions, donc, M. Ngaïssona n'a jamais parlé avec les... les... 5 

les participants à ces réunions du... du cantonnement des éléments anti-balaka ?  6 

R. [12:05:15] Ngaïssona en a parlé du cantonnement des éléments anti-balaka pour 7 

qu'ils soient cantonnés et contrôlés. Il avait négocié ça, en vain, auprès de Mme la 8 

transition, Catherine Samba-Panza. Lorsqu’il y a réunion, il nous informe, il dit voilà 9 

ma démarche qu'il a amenée, mais cela n'a jamais été réalisé. Donc, si j'ai répondu à 10 

votre question.  11 

Q. [12:06:06] Oui, vous avez répondu. Oui, merci.  12 

Donc, prochaine question, Monsieur : est-ce que vous avez connaissance des actions 13 

de M. Ngaïssona ou de ses points de vue en ce qui concerne le retour des éléments 14 

anti-balaka dans leurs villages ?  15 

Est-ce que, au cours des réunions auxquelles vous avez participé, il a pu évoquer 16 

l'importance du fait que les Anti-balaka, les éléments anti-balaka, ne soient pas 17 

intégrés à l'armée, mais qu'ils étaient rentrés dans leurs villages pour reprendre leurs 18 

activités habituelles, leurs emplois, les travaux agricoles ou peu importe ce qu'ils 19 

faisaient auparavant dans leurs villages ?  20 

R. [12:07:14] Je ne peux pas inventer des choses. Il... il a parlé du... du cantonnement 21 

des éléments anti-balaka, c'est pour attendre la DDR, c'est pour ça que je parlais 22 

toujours de DDR. C'est pour attendre la DDR, pour leur désarmement et puis insérer 23 

les gens dans des options qu'ils voulaient, et cela a été négocié à plusieurs reprises. 24 

Donc, je ne peux pas inventer que quelque chose au-delà de ça.  25 

Q. [12:07:45] D'accord. Alors, j'aimerais, à présent, diffuser deux extraits vidéo pour 26 

vous, Monsieur le témoin, ce qui va peut-être rafraîchir votre mémoire. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:08:01] Le premier est à l'onglet 52, et c'est la 28 
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traduction que l'on a là — l'audio en lui-même est à l'onglet 54. Et je pense qu'on 1 

peut immédiatement diffuser le fichier à l'onglet 55 et sa traduction à l'onglet 53. Les 2 

cotes ERN — alors, attendez — pour le premier extrait vidéo de l'onglet de la 3 

Défense n° 52, la traduction c'est CAR-OTP-2017-1489, à la page 1490 et le fichier 4 

audio est CAR-OTP-22... 20 — pardon — 42-1467. Et puis, pour gagner du temps, on 5 

peut déjà diffuser la deuxième vidéo, c'est à l'onglet de la Défense n° 53 — c'est la 6 

traduction, donc — CAR-OTP-2107-2999, à la page 3001 et d'ailleurs, les lignes ont 7 

été surlignées par notre équipe pour faciliter le travail des interprètes. Et l'audio lui-8 

même est CAR-OTP-2042-2641 et les portions à diffuser sont surlignées en vert dans 9 

le... le... la traduction. 10 

Alors, on peut peut-être commencer par l'audio de l'onglet 52 et 54. Donc, de fait, il 11 

s'agit d'un interview de M. Ngaïssona du mois de février 2014. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:10:41] Dans le même 13 

temps, la cote ERN de cet onglet 52, c'est : 2107-1489. 14 

(Diffusion de la bande audio)  15 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de l'audio n° CAR-OTP-2042-2467, 16 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 17 

française] 18 

« Journaliste : Selon le coordonnateur du mouvement ANTI-BALAKA, Patrice 19 

Edouard NGAÏSSONA, le but principal de la révolution n'est pas de venir 20 

incorporer ses éléments dans le rang des forces armées centrafricaines. Il a dit au 21 

micro de Ruben MONGOULOU-NGOYA [phon.]. 22 

PEN : Je l'ai toujours dit, l'objectif des ANTI-BALAKA, ce n'est pas de... de venir 23 

s'incorporer dans les forces armées centrafricaines. Les ANTI-BALAKA, c'est un 24 

soulèvement populaire, on ne peut pas amener toute la population à être incorporée 25 

dans les forces de défense et de la sécurité. C'est des gens qui ont déjà des activités, 26 

c'est des gens qui ont leurs champs, qui voient leurs champs aujourd'hui détruits, 27 

leur bétail emporté, leurs maisons brûlées et les exactions, les violations, à leurs 28 
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familles, ils se sont mobilisés en tant qu'un seul homme pour venir chasser 1 

seulement les démons qui ont envahi notre pays, et avec leur chef DJOTODIA, et 2 

c'est tout. Aujourd'hui, l'objectif étant atteint, maintenant le revers qu'ils attendent 3 

du... du gouvernement peut-être de leur faire un peu le clin d'œil pour que ces 4 

enfants puissent avoir les moyens matériels pour reprendre leurs activités agricoles, 5 

avoir au moins les semences, parce que le temps nous presse un peu, au mois de 6 

mars avril, il y aura début de pluie, il faut que ces enfants repartent pour essayer de 7 

s'occuper de leurs  8 

travaux champêtres. »  9 

(Diffusion de la bande audio)  10 

[Insertion d'une portion de la transcription traduite de l'audio n° CAR-OTP-2042-2641, 11 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 12 

française]  13 

« PEN : Je demande aux autorités de notre pays de remettre en liberté les jeunes 14 

qu'elles ont arrêtés et qui croupissent en prison afin que ces derniers puissent 15 

rejoindre les autres sur les points de cantonnement, nous rassurant ainsi dans notre 16 

décision de nous retirer définitivement, et d'attendre le résultat de notre main 17 

tendue au gouvernement pour des négociations visant à faciliter le cantonnement de 18 

ces jeunes, à les désarmer, et à les renvoyer dans leurs régions d'origine car les gens 19 

ont détruit... c'est parce qu'ils ont perdu beaucoup de biens qu'ils ont décidé, sous 20 

l'effet de la colère, de descendre sur BANGUI. Ils ne sont pas venus pour être 21 

incorporés dans l'armée. Mais les autorités de notre pays doivent savoir cela, et 22 

mettre en place des projets... des projets de développement social, trouver des 23 

moyens afin de les réunir dans des groupements en les dotant d'outils agricoles, de 24 

semences, afin qu'ils puissent retourner chez eux parce que la saison des pluies est 25 

proche, et ces jeunes veulent retourner rapidement chez eux. Je pense que c'est ce 26 

que nous devons dire au gouvernement de notre pays afin qu'il remette rapidement 27 

en liberté ces frères, et puis qu'il permette à ces jeunes de des négociations avec eux 28 
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afin qu'ils puissent rentrer rapidement chez eux. Je pense que le prétexte de manque 1 

de moyens empêchant leur regroupement et cantonnement... mais le gouvernement 2 

de notre pays doit savoir... .s' il ne dispose pas de moyens financiers pour donner à 3 

ces jeunes afin qu'ils puissent se regrouper... mais on peut bien leur donner les 4 

produits du PAM pour permettre leur cantonnement, pour qu'ils n'aient pas faim, en 5 

attendant les solutions que le gouvernement va trouver pour que ces jeunes rentrent 6 

chez eux ; c'est ce que nous avons demandé depuis le début mais nous n'avons pas 7 

d'interlocuteur pour dis... pour négocier avec lui. 8 

Journaliste : Vous venez effectivement de suivre M. Edouard Patrice NGAISSONA. »  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:13:18] Deux options : 10 

d'abord — enfin, deux possibilités : d'abord, peut-être on n'a pas tout diffusé tout ce 11 

que vous souhaitiez que l'on diffuse, et ensuite, s'il y avait une deuxième partie, on 12 

n'a pas eu l'interprétation. Alors peut-être commencer cette deuxième partie de 13 

nouveau et indiquer aux interprètes où est-ce que cela commence. Je crois que ce 14 

serait apprécié.  15 

Maître Knoops ou Maître Eleftheri, peut-être, vous pourrez nous dire à partir d'où ça 16 

commence et, comme ça, les interprètes pourront nous le traduire. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:14:15] Vous souhaitez que l'on diffuse la deuxième 18 

partie, c'est ça ? 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:18] Oui, c'est ça, la 20 

deuxième partie, puis vous nous dites où est-ce que ça commence comme ça le 21 

greffier... la greffière d'audience peut afficher la partie correspondante à l'écran.  22 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:14:24] Alors, c'est l'onglet 55 — c'est l'audio. La 23 

traduction, c'est l'onglet 53, lignes 34 à 45, 34 à 45 et ça a déjà été surligné dans le 24 

classeur. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:42] Très bien, parfait. Je 26 

pense que l'on peut diffuser l'extrait, alors. 27 

(Diffusion de la bande audio) 28 
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(Interprétation de la traduction de l'audio n° CAR-OTP-2042-2641)  1 

« Je demande aux autorités de mettre notre pays en liberté. Les jeunes qu'elles ont 2 

arrêtés et qui croupissent en prison afin que ces derniers puissent rejoindre les autres 3 

sur les points de cantonnement nous rassurant ainsi de notre décision de nous retirer 4 

définitivement et d'attendre le résultat de notre main tendue au gouvernement pour 5 

des négociations visant à faciliter le cantonnement de ces jeunes à les désarmer et à 6 

les renvoyer dans leur région d'origine car les gens ont détruit... C'est parce qu’ils 7 

ont perdu beaucoup de biens qu'ils ont décidé sous l'effet de la colère de 8 

descendre sur Bangui. Ils ne sont pas venus pour être incorporés dans l'armée, mais 9 

les autorités de notre pays doivent savoir cela et mettre en place des projets, des 10 

projets de développement social, trouver des moyens afin de les réunir dans des 11 

groupements en les dotant d'outils agricoles, de semences, afin qu'ils puissent 12 

retourner chez eux parce que la saison des pluies est proche, et ces jeunes veulent 13 

retourner rapidement chez eux. Je pense que c'est ce que nous devons dire au 14 

gouvernement de notre pays afin qu'il remette rapidement en liberté ces frères. » 15 

Comme vous venez de l'entendre, c'est Patrice Édouard Ngaïssona. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:17:04] 17 

Q. [12:17:04] Monsieur le témoin, vous avez écouté l’extrait lorsque M. Ngaïssona 18 

prend la parole. Est-ce que vous vous souvenez si le message qu'il transmet dans 19 

cette interview radiophonique a également été exprimé par lui-même lorsque vous le 20 

rencontrez alors qu'il est coordinateur général en juin 2014 ? 21 

R. [12:17:36] Non, si, j'ai suivi ça à la radio comme tout le monde, que le coordinateur 22 

a parlé et j'ai suivi à la... à la radio, aussi, comme tout le monde.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:52] 24 

Q. [12:17:52] Mais Monsieur le témoin, la question, c'est de savoir si lorsque vous 25 

avez rencontré personnellement M. Ngaïssona et lorsque vous avez commencé à 26 

avoir des relations avec lui, donc, à partir de juin 2014, est-ce que vous l'avez 27 

entendu exprimer des objectifs ou des... ou des... ou des idées semblables à celles 28 
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qu'il exprime dans l'entretien que nous venons d'écouter de juin 2014 ?  1 

Si vous vous en souvenez ou si vous avez des informations là-dessus, dites-le.  2 

Est-ce que vous pouvez nous dire quelque chose à ce sujet ? 3 

R. [12:18:32] Non, je n'ai pas des informations concernant celui qui... qui a dit, 4 

Monsieur le Président.  5 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:18:52]  6 

Q. [12:18:52] L'opinion de M. Ngaïssona, telle que l'on vient d'entendre dans 7 

l'interview, était-elle également la vôtre ?  8 

Pensez-vous aussi que c'était la meilleure façon d'avancer vis-à-vis des... des 9 

éléments et pour l'avenir du pays ?  10 

R. [12:19:27] Je crois que, Monsieur l'avocat, ça, c'est à la radio que je viens 11 

d'entendre comme vous. Je vous ai parlé, ici, lorsque vous m'avez posé cette 12 

question, que, est-ce que M. Ngaïssona nous informe de la démarche à mener auprès 13 

du gouvernement ou de la communauté internationale, et c'est ça que je venais de 14 

vous dire, que s'il nous informe, nous sommes au courant, mais s'il nous informe 15 

pas, nous sommes... nous ne pouvons pas être au courant. 16 

Et vous m'avez demandé. Bon, d'après l'information des réunions, est-ce que... 17 

qu'est-ce que vous avez écouté à peu près, c’est... son idée. J'ai dit il a demandé un 18 

cantonnement, le cantonnement des ex-Anti-balaka. Il a demandé le cantonnement et 19 

il a négocié, il a fait des négociations auprès du Président, la Madame la Présidente 20 

de transition, et puis, la communauté internationale pour que les éléments anti-21 

balaka soient cantonnés. Je pense que je vous ai répété ça, et vous avez mis l'audio, 22 

nous tous nous avons écouté comme... comme vous aussi.  23 

Si j'ai répondu à votre question.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:59] Je pense, 25 

Maître Knoops, que vous pouvez avancer. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:21:04] 27 

Q. [12:21:04] Oui, mais... mais avec tout le respect que je vous dois, Monsieur, ma 28 
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question ne portait pas tant sur ce que vous avez entendu ou ce que vous aviez 1 

entendu, mais la question, c'était de savoir si vous étiez d'accord avec cette vision de 2 

M. Ngaïssona, avec... ses idées de M. Ngaïssona, vous, personnellement. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:21:29] (Intervention non 4 

interprétée)  5 

R. [12:21:31] À son... à son idée, qu'il avançait, et s'il y a encore d'autres questions, 6 

bon, je... je vais vous répondre. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:21:42] 8 

Q. [12:21:42] D'accord, merci. Merci, Monsieur le témoin. 9 

Question suivante qui porte sur les finances de M. Ngaïssona. 10 

Vendredi dernier, l'Accusation vous a demandé si les finances ou les financements 11 

de M. Ngaïssona a commencé après la fin de la réunion du PNUD — et c'est au 12 

transcript en temps réel de la version anglaise, page 81, vous trouverez la question 13 

aux lignes 13 et 17, et la réponse, 18 et 24. Mais vous n'avez pas répondu à la 14 

question directement, c'est-à-dire que... la question, c'est l'Accusation qui vous l'a 15 

posée. Et pour que ce soit bien clair, Monsieur le témoin, et pour que tout soit clair 16 

également ultérieurement, lorsque nous débattrons... en salle d'audience, pouvez-17 

vous confirmer que si M. Ngaïssona a apporté des finances pour soutenir le 18 

mouvement — et on verra les détails plus tard — ça a commencé, ce financement, 19 

après juin 2014, après la réunion du PNUD et c'est ce que vous entendiez dire dans 20 

votre déclaration au paragraphe 74 ; c'est bien ça ?  21 

R. [12:23:19] C'est exact, Monsieur. 22 

Q. [12:23:20] Et, est-il exact de dire ce que vous avez dit vendredi, que la mention 23 

faite au paragraphe 47 de M. Ngaïssona pourrait avoir été une erreur — ce sont vos 24 

termes — dans la transcription page 82, ligne 6... ligne 6 ? Seriez-vous d'accord avec 25 

moi pour dire que le seul type de financement que M. Ngaïssona a fourni après la 26 

réunion au PNUD était pour des aliments des gens, l'enterrement de certains 27 

éléments et des frais de déplacement, de voyage, et que ça n'avait rien à voir avec 28 
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l'achat d'armes ou de munitions ? 1 

R. [12:24:20] Je vais vous... je vais vous réexpliquer encore cette partie et je crois que 2 

j'avais dit que c'était une erreur parce que la question a été posée sur le... le 3 

financement en 2013, lorsque Ngaïssona était encore à l'extérieur. C'est pour ça que 4 

j'ai dit non, je n'ai pas écouté son nom dans le... dans... dans... dans le financement de 5 

2013, mais au moment où Djotodia avec ses bandes de mercenaires ont quitté le 6 

pays, que Ngaïssona est venu à Bangui, voilà maintenant que de multiples 7 

négociations avec MOUDA, qu'il est devenu lieutenant coordonnateur général du 8 

mouvement que je commençais à le connaître — je pense que j'ai répété ça à maintes 9 

reprises. Je commençais à le connaître, donc l'argent qu'il donnait, peut-être tu as des 10 

problèmes, tu lui... tu... tu... tu viens le voir, il te donne de l'argent ou soit un Anti-11 

balaka est mort et que tu n'as pas d'argent pour acheter le (inaudible) et cetera, tu 12 

viens le voir, il te donne cet argent. Donc, à peu près ce que je peux vous le dire. 13 

Mais si le... le... le... le... le concerné a eu maintenant l'argent et aille acheter les 14 

armes, donc ça, ça l'engage. Mais ce que j'ai vu, j'ai vécu et je connais, c'est ça que je 15 

venais de vous dire et j'ai... je suis... j'étais bien précis dans ma déposition, 16 

Monsieur l'avocat.  17 

Si je me suis fait comprendre. 18 

Q. [12:26:25] Absolument, absolument, c'est dans votre déclaration, Monsieur le 19 

témoin. C'est pour ça que je demandais des précisions, c'est au paragraphe 106. 20 

Donc, vous serez d'accord pour dire que vous n'avez jamais vu ou entendu dire que 21 

M. Ngaïssona aurait donné de l'argent précisément et spécifiquement pour acheter 22 

des armes et des munitions ? C'était uniquement pour proposer une assistance 23 

humanitaire aux gens, n'est-ce pas ?  24 

R. [12:26:50] Comme ce que je vous... je vous dis, voilà maintenant que cette partie 25 

que je vais vous dire, et... et que... à la... à la réunion, ce que Ngaïssona dit que 26 

chaque ComZone eut l'opportunité de surveiller ses hommes et si vous avez de 27 

peu... de l'argent, il faut chercher à vous emprovisionner en munitions et en armes 28 
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pour garder. On ne sait jamais le retour de ces mercenaires, ça va vous aider à 1 

résister. Il a dit ça en réunion et... et que tout le monde a... a suivi ça, mais il ne peut 2 

pas dire ça à la radio.  3 

Si j'ai répondu à votre question, Monsieur.  4 

Q. [12:27:59] Oui, Monsieur, c'est le cas.  5 

Est-ce que vous avez jamais entendu dire ou vu M. Ngaïssona lui-même distribuer 6 

des armes à quelqu'un ? 7 

R. [12:28:15] Non, Monsieur, je n'ai pas vu.  8 

Q. [12:28:17] Pour revenir à votre déclaration, celle que vous avez fournie à la Cour, 9 

vendredi dernier, donc page 82, ligne 6, vous seriez donc d'accord avec moi pour 10 

dire que le fait de mentionner M. Ngaïssona au paragraphe 47, comme vous le 11 

suggériez vendredi, d'ailleurs, est effectivement une erreur ? 12 

R. [12:28:47] Si vous me lisez cette partie. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:52] Oui, je voulais juste 14 

le suggérer, parce que la question présuppose que le témoin a en tête tout ce qu'il a 15 

dit, alors peut-être que c'est le cas, mais enfin, il faudrait aussi qu'il sache quel est le 16 

paragraphe où il l'a dit. Donc, je vais lui... je vais lui rafraîchir — enfin — reprendre 17 

la cote CAR-OTP-2102-1070, la version française.  18 

Monsieur le témoin, il est écrit là — je cite : (intervention en français) « Ngaïssona, 19 

Mokom et Francis Bozizé ont financé les Anti-balaka afin d'acheter des armes et des 20 

munitions... »  21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:29:42] Je crois qu'il y a une version corrigée 22 

de cette transcription à la demande de... de... de la Défense, je crois. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:29:55] Et qu'a-t-il corrigé, 24 

exactement ? 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:29:59] Eh bien, je crois qu'il a corrigé, il a 26 

mis Kokaté, je crois, dans la version corrigée. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:12] Peu importe... peu 28 
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importe, on parle de Ngaïssona, maintenant. Donc, je continue, Monsieur le... le 1 

témoin. Vous avez entendu : « ... ont financé les Anti-balaka en achetant des armes et 2 

des munitions... » — et je continue en français — (intervention en français) « ... ils 3 

recevaient des ordres par l'intermédiaire du capitaine Ngrémangou. » (Interprétation) 4 

Et là, maintenant, on a le lieutenant Konaté, (intervention en français) « ... du 5 

lieutenant Wangaï, de Wénézoui, du Père Bob et de Kokaté. » (Interprétation) 6 

Évidemment, Kokaté a été corrigé. Donc, c'est ce qui est écrit dans votre déclaration 7 

initiale. Je fais référence au paragraphe 47 auquel a fait référence Me Knoops. 8 

La question est de savoir si c'était une erreur lorsque vous avez fourni cette partie de 9 

votre déclaration en 2015. C'est ça, la question. 10 

R. [12:31:00] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  11 

La... la... cette partie a été corrigée. J'ai dit non. Dans le financement, avant que 12 

Séléka... avant que Djotodia a quitté le pouvoir, je n’ai pas entendu le nom de 13 

Ngaïssona là-dedans ni Kokaté. Donc, on... donc, cette partie doit être corrigée. Et 14 

ceux que je n’ai pas corrigé leurs noms, je pense qu’avec Mme l'avocate, je lui ai 15 

montré et puis situé et puis indiqué, doigté les gens qui... qui ont... en position et 16 

puis... euh... a parlé. Et j'ai parlé de ça à maintes reprises.  17 

Donc, Ngaïssona a commencé au moment où Djotodia a quitté le pouvoir, comme je 18 

venais de dire qu'il est devenu maintenant le coordonnateur général des Anti-balaka, 19 

que j'ai rentré maintenant en position de connaître maintenant ses actions.  20 

Donc, c'est ça, Monsieur le Président. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:32:06] Il serait peut-être 22 

intéressant, notamment pour l'Accusation, de connaître la réponse à cette question. 23 

Q. [12:32:10] D'une manière générale, cette phrase que je viens de lire pour vous, 24 

donc… À l'exception, donc, de l'ajout de M. Ngaïssona et de M. Kokaté, est-il exact 25 

que M. Mokom et M. François Bozizé ont financé les Anti-balaka pour l'achat de 26 

munitions et d'armes, et qu'ils ont reçu de l'argent... ou ils recevaient des ordres par 27 

l'intermédiaire du capitaine Ngrémangou ?  28 
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Est-ce que c'est exact ?  1 

Ngaïssona n'était pas impliqué ni Kokaté, mais est-ce que... s'agissant des autres, est-2 

ce que c'est le cas ? 3 

Est-ce que c'est exact ?  4 

R. [12:32:48] C'est exact, Monsieur le Président. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:32:55] Je pense que cette 6 

question pourrait intéresser aussi la Défense. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:32:59] Merci, Monsieur le Président pour votre 8 

intervention et à vous, Monsieur le témoin, d'avoir tiré cela au clair. 9 

Q. [12:33:07] Ma dernière question sur ce sujet est la suivante : avez-vous jamais 10 

entendu dire ou avez-vous jamais vu M. Ngaïssona ordonner à des éléments anti-11 

balaka d'aller de Bangui dans les provinces en tant que renforts pour combattre là-12 

bas ? 13 

Est-ce qu'il a donné des ordres afin que des éléments partent en renfort ?  14 

De façon... d'une façon générale ou spécifique pour… donc l'ordre de partir de 15 

Bangui vers les provinces en tant que renforts ?  16 

R. [12:33:45] Je me souviens pas. 17 

Q. [12:33:55] Ma question concerne le contexte dans lequel vous dites... dans lequel 18 

vous évoquez donc M. Namsio et M. Ndomaté. C'est... cela fait partie de votre 19 

déclaration et vous en avez parlé également vendredi dernier.  20 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:34:21] Je fais référence à la transcription de 21 

vendredi, page 102, ligne...  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:34:24] Paragraphe 70 de la 23 

déclaration.  24 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:34:28] Paragraphe 70 de la déclaration, 25 

lignes 16 à 19 de la transcription anglaise, page 102. 26 

Q. [12:34:32] Vous parlez de... du fait que des ordres ont été transmis par des gens 27 

comme Ndomaté et Émotion Namsio.  28 
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Ma question est la suivante : le cadre temporel qui concerne ces instructions ou ces 1 

ordres, ces contacts, ces prises de contact avec ces deux personnes, est-ce que cela 2 

s'est produit après juin 2014 — c'est-à-dire après la réunion du PNUD avec la 3 

MOUDA ? 4 

R. [12:35:07] Ces deux personnes que vous venez de citer leurs noms, Namsio était le 5 

porte-parole… lorsqu'il a été nommé porte-parole, hein, dans l'enceinte de l'hôtel 6 

Azimut et que Ndomaté était le... le chef d'État-major adjoint, hein, le chef d'État-7 

major adjoint du mouvement, donc parfois, s'il veut contacter les gens, parfois, il 8 

demande à Ndomaté de contacter les gens ou soit Namsio, s'il a leur... leur contact, 9 

de contacter les gens parce que c'est le porte-parole. Donc, cela a commencé après la 10 

réunion du PNUD — comment dirai-je ? — hôtel Azimuth, que je commençais 11 

maintenant à rentrer maintenant en possession d'avoir maintenant des contacts. Ou 12 

soit lui-même il appelle ou soit l'autre appelle pour nous informer : « Voilà, ceci, 13 

cela. » 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:40] C'était justement 15 

votre question, c'est... cela a commencé après la période. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:36:46] Oui, merci, exactement. 17 

Q. [12:36:50] Question suivante, maintenant : dans la transcription du... de l'audience 18 

de vendredi dernier — donc 21 octobre, transcription n° 103, ligne 18 de la version 19 

anglaise en temps réel — vous avez dit que dans le contexte de l'arrestation 20 

d'Andjilo, l'ordre d'arrêter Andjilo était venu de Namsio Émotion. Et vous dites 21 

ensuite que Ndomaté s'est levé et il a dit :« Non, il n'est pas assez fort pour donner 22 

des ordres. »  23 

Est-il exact que, ici, vous faites référence…  24 

Lorsque vous dites « il », vous faites référence à M. Ngaïssona dans ce contexte ; 25 

n'est-ce pas ?  26 

R. [12:37:42] Je vais vous expliquer cette partie.  27 

Je me rappelle de cette partie que j'ai... j'avais parlé de ça le... le vendredi. J'ai dit c’est 28 
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pas Namsio qui a donné l'ordre de... d'arrêter Andjilo. Non, j'ai dit, au moment où 1 

Andjilo a été arrêté, voilà Namsio, Ndomaté. Et puis, ils ont dit... ils ont dit, ils ont 2 

décidé… ils ont décidé qu'il faudrait que M. Ngaïssona prenne la décision ou soit de 3 

créer des désordres, tuer et tout. Mais comme il a refusé, ils ont dit qu'il est... il est... 4 

ils savaient qu'il n’a pas la capacité de prendre les décisions, il est mou en prenant 5 

la... la... la décision. Et c'est là... c'est ça cette partie-là qui a amené le petit frère 6 

d'Andjilo pour enlever — comment dirai-je ? — pour enlever Sayo.  7 

Je crois que Sayo est là, si vous pouvez le contacter, (inaudible). Et ça a amené encore 8 

son petit frère pour enlever une dame... une dame blanche. Et le coordonnateur 9 

Ngaïssona s'est mis maintenant à négocier et que ce... ce... cela n'était pas facile, 10 

{ICR : (Expurgé)} menait ce... ce démarche et, de part et d'autre, et cetera, et cetera. 11 

Cette dame blanche a été relâchée. D'abord, Sayo a été relâché et après cette dame a 12 

été relâchée.  13 

Donc, c'est... c'est ce... c'est dans ce contexte que je vous parlais, mais je n'ai pas dit 14 

que Namsio a donné l'ordre d'arrêter qui que ce soit. Non, pas ça.  15 

Donc, je crois que je suis clair.  16 

Q. [12:39:55] Tout à fait, merci, Monsieur.  17 

Vous avez également dit, un peu plus tôt ce matin, que M. Ngaïssona a été menacé 18 

par Andjilo et son frère et que celui-ci a lancé une grenade dans sa concession. 19 

Pourquoi est-ce qu'Andjilo menaçait Ngaïssona — d'après les informations dont 20 

vous disposez ? 21 

R. [12:40:26] Andjilo menaçait Ngaïssona qu'il est... il n'a pas la capacité d'être le 22 

coordonnateur des... du... du mouvement parce qu’il ne prenait pas des ordres mûrs, 23 

ou soit de... de faire un truc, hein, soit de créer ou soit des ordres pour que le 24 

gouvernement eût l'influence de sa part. Et comme il a refusé, comme il est trop mou 25 

et il a refusé, et ce monsieur est venu lancer les grenades dans sa concession.  26 

Dieu est grand, il y a pas de victimes. Lui-même, il était présent. Lui-même, il peut 27 

vous dire. 28 
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Q. [12:41:32] Vendredi dernier, vous avez parlé des personnes qui faisaient fi des 1 

instructions de M. Ngaïssona, notamment dans l'arrière-pays. Je fais référence à la 2 

transcription en temps réel à la page 104. Est-ce que vous diriez que, parmi ces 3 

personnes, il y avait M. Mazimbélet qui n'est... ne... ne... n'était contrôlé par 4 

personne ? 5 

R. [12:42:09] C'est exact, Madame... Monsieur.  6 

Et c'est... c'est... c'est... c'est... c'est cela a emmené Mazimbélet à ... de ne pas suivre les 7 

ordres et que cela a emmené Mazimbélet à la mort et qu'il est mort.  8 

Q. [12:42:43] Toujours dans la transcription de vendredi dernier, page 98, ligne 223 9 

de la version anglaise, aux lignes 2 à 3, vous avez dit que M. Ngaïssona avait un 10 

message de paix, il voulait faire en sorte que tous les checkpoint soient enlevés après 11 

Brazzaville. 12 

Est-ce que vous vous souvenez si les actions prises par M. Ngaïssona ou dans le 13 

cadre de ses missions, il a intégré des éléments de la force Sangaris ?  14 

Est-ce qu'il a fait en sorte que la force... les forces Sangaris accompagnent ses actions 15 

de sorte que ce ne soient pas ses actions à lui tout seul, mais que ses actions soient 16 

accompagnées de celles des autorités locales et... et des forces de sécurité nationale, 17 

notamment la Sangaris ?  18 

Le... l'élimination des checkpoint, par exemple, est-ce que vous vous souvenez que 19 

c'était l'approche adoptée par M. Ngaïssona à cette époque-là ? 20 

R. [12:43:52] Lors du forum de Brazzaville que ça a été négocié et puis clôturé. Donc, 21 

il était question que les barrières ou soit les checkpoint soient enlevés. Et chaque 22 

ComZone doit rentrer dans son localité qu'il commandait pour informer les autorités 23 

locales que, présentement, il y a pas de barrière, que présentement, il y a ce qu'on 24 

appelle « Plus jamais ça ». Donc, tous les... les... les... les actions menées soit en 25 

désordre, soit...  26 

C'est-à-dire qu'à partir de maintenant, ça doit cesser. Donc, au retour de Brazzaville, 27 

chacun de l'autre rentrait dans sa localité, informe les autorités locales, hein, de sa 28 

ICC-01/14-01/18-T-169-Red3-FRA CT WT 26-10-2022 57/90 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0954 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

26/10/2022  Page 58 

manière... à la document qu'il possède et va maintenant enlever maintenant les 1 

barrières, et cetera, et cetera.  2 

Donc, c'est... c'est ça.  3 

Donc, c'est ce que j'ai reçu que je vous dis.  4 

Q. [12:45:31] Merci, Monsieur le témoin. 5 

Disons, et c'est... c'était la théorie émanant de Brazzaville.  6 

Et qu'en est-il de la pratique ?  7 

Est-ce que toutes les idées discutées à Brazzaville étaient praticables sur le terrain ?  8 

Est-ce que M. Ngaïssona pouvait mettre en œuvre les... les idées proposées à 9 

Brazzaville ?  10 

Qu'est-ce que vous pouvez nous dire au sujet des actions qu'il a prises afin de mettre 11 

en œuvre la promesse de Brazzaville ?  12 

R. [12:46:10] La promesse de Brazzaville, lorsque ça a été négocié, au retour, ça a 13 

été... été comme ce que je venais de vous dire : il y a certains ont obéi, mais les... 14 

certains n'ont pas... n’ont pas obéi, surtout ceux de l'arrière-pays. Il y a certains qui 15 

ont obéi, il y a certains qui ont pas obéi.  16 

Donc c'est ça, si j'ai répondu à vos... à votre question.  17 

Q. [12:46:48] Je vais essayer de vous aider, peut-être, Monsieur le témoin. Le but de 18 

ma question était en fait...  19 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:47:00] En fait, je... je... je vous renvoie à 20 

l'intercalaire n° 16 du... du classeur de la Défense.  21 

Je demanderai à la greffière d'audience de bien vouloir le... montrer ce document au 22 

témoin. Il s'agit du document CAR-OTP-2030-0243. Il s'agit d'un communiqué radio 23 

qui n'est pas daté et si l'on tient compte de la première phrase, le communiqué a dû 24 

être publié après Brazzaville.  25 

Je ne sais pas si vous le voyez déjà à l'écran ? 26 

(L'huissière d'audience s'exécute)  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:35] Avant le 7 août. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [12:47:37] C'est exact, Monsieur le Président. 1 

Q. [12:47:39] Monsieur le témoin, auriez-vous l'amabilité de lire le document ?  2 

Et ma question est de savoir si ce document correspond à la situation qui a suivi le 3 

forum de Brazzaville, notamment ce qui a trait aux... aux actions de M. Ngaïssona ? 4 

Je vous invite à lire le document maintenant, si vous le souhaitez. 5 

(Le témoin s'exécute)  6 

R. [12:48:07] C'est exact. 7 

Q. [12:48:15] Et Monsieur le témoin, si vous regardez le troisième paragraphe de ce 8 

communiqué radio, il est dit — c'est la dernière phrase, je vais la lire : (intervention en 9 

français) « Cette descente sera accompagnée des éléments de l'opération Sangaris, 10 

EUFOR... EUFOR et les patriotes anti-balaka. »  11 

(Interprétation) Ma question est la suivante : est-ce que vous vous souvenez si 12 

M. Ngaïssona a effectivement cherché à obtenir la coopération des autorités locales 13 

et des forces de sécurité nationales ou internationales pour mettre en œuvre ses 14 

actions ?  15 

R. [12:49:13] C'est exact, Monsieur. 16 

Q. [12:49:22] Il me reste deux sujets à traiter. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:26] J'ai l'impression que 18 

vous avez été assez rapide, aujourd'hui.  19 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:49:34] Il me reste deux sujets et demi, peut-être. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:36] Est-ce que cela 21 

prendra dix minutes ou des heures ?  22 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:49:40] Non, pas des heures. Le sujet que je pourrai 23 

déjà commencer avant la pause de 13 heures est un sujet très bref. Il concerne... 24 

J'aurai en fait des questions concernant l'argent de Brazzaville. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:01] Très bien. Disons, 26 

après la pause... après la pause, il vous restera quoi ? Trente minutes, à peu près ? 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:50:07] Un instant, je vérifie, Monsieur le Président. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:10] J'ai suffisamment 1 

d'imagination pour deviner ce que... les... les questions que pourraient poser les 2 

conseils. 3 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:50:20] Je pense en avoir pour quarante-cinq 4 

minutes. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:23] Je fais preuve 6 

d'imagination et je peux facilement imaginer qu'il n'y aura pas des... des... 7 

d'interrogatoire supplémentaire aujourd'hui ? 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:50:33] Tout dépendra de la teneur des 9 

quarante-cinq prochaines minutes. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:37] Oui, bien sûr, bien 11 

sûr. C'est une condition, vous deviez le dire, bien sûr. 12 

Maître Knoops, vous vouliez donc aborder un sujet avant la pause déjeuner ?  13 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:50:47] Oui. Et nous pouvons d'ailleurs en parler en 14 

audience publique. 15 

Q. [12:50:56] Il s'agit de la déclaration, d'une réponse que vous avez apportée 16 

vendredi dernier. Vous avez dit que Maxime Mokom avait reçu lors de la... du 17 

forum de Brazzaville de l'argent, nous en avons parlé de façon détaillée vendredi 18 

dernier. À ce moment-là, à ce stade donc, M. Ngaïssona était déjà parti, c'était le 19 

deuxième... la deuxième journée ou la troisième journée et l'argent a été distribué 20 

aux différents groupes. 21 

Et, est-ce que nous sommes en audience publique, n'est-ce pas ? 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:30] Oui, nous sommes 23 

en audience publique. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:51:32] Très bien. 25 

Q. [12:51:33] Les Anti-balaka se sont tournés contre Mokom jusqu'au moment où ils 26 

ont reçu donc le reste de l'argent.  27 

Et ma question est celle-ci : est-ce que vous pouvez confirmer que M. Ngaïssona a, 28 
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quant à lui, payé... le reste de l'argent, il l'a versé au groupe pour le calmer, après que 1 

Mokom soit parti avec l'argent ? 2 

R. [12:52:16] Merci, Monsieur.  3 

Je vais vous répondre sur cette partie. Je crois que j'ai déjà répondu à cette partie. 4 

Lors du forum de Brazzaville, Ngaïssona est déjà parti et il a laissé consigne à 5 

M. Mokom. C'est Mokom qui a pris l'argent. Mokom a fait savoir aux gens que 6 

l'argent était un million par chacun. Et le coordonnateur général a donné comme 7 

consigne qu'il doit remettre 600 000 par personne et, les 400 000, il doit récolter ça 8 

pour donner aux autres ComZones anti-balaka qui sont restés à Bangui.  9 

Et voilà, maintenant, les choses ont commencé maintenant à dérouler au niveau de 10 

l'aéroport, la vérité a commencé maintenant à sortir. M. Wénézoui voulait sa... s'en 11 

prendre à lui et Konaté, et cetera. Et cela a été discuté et voilà maintenant qu’arrivé 12 

maintenant à Bangui, il y avait des mésententes. Au niveau de Boy-Rabe, il y avait 13 

des coups de feu. Et ce coup de feu a été négocié par le coordonnateur que tout le 14 

monde va arrêter. Et ce coup de feu a été arrêté et il a appelé les concernés pour leur 15 

restituer l'argent, 400 000 par chacun.  16 

C'est ce qui a été fait, si j'ai répondu à votre question. 17 

Q. [12:54:34] En partie, Monsieur le témoin. 18 

Ma question découle de... des réponses que vous avez données vendredi. Je fais 19 

référence à la transcription donc de vendredi, page 97, ligne 17, de la version 20 

anglaise en temps réel, vous avez dit que M. Ngaïssona a ajouté un complément 21 

d'argent. Vous avez bien dit qu'il a ajouté un complément.  22 

Est-ce que vous pouvez nous expliquer comment il a pu le faire et pourquoi est-ce 23 

qu'il l'a fait ?  24 

Pourquoi ?  25 

Pour quelle raison est-ce qu’il a dû... du fait que, bon, Mokom a détourné des fonds, 26 

pourquoi est-ce qu'il a voulu que chacun ait la part qui lui était due ? 27 

C'est la question qui m'intéresse.  28 
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R. [12:55:23] Merci beaucoup, Monsieur. Je ne sais pas. Est-ce que c'est le reste de 1 

l'argent détourné par Mokom qu'il a pris entre les mains de Mokom et donner ou 2 

c'est lui-même qui a pris son argent pour récompenser ? Je ne sais pas.  3 

Ce que je sais, il a appelé les concernés et il leur a remis le reste de l'argent.  4 

C'est ce que je sais. 5 

Q. [12:56:02] Ma dernière question avant la pause est la suivante : est-ce que vous 6 

êtes d'accord pour dire que M. Ngaïssona a déployé tous ses efforts pour s'assurer 7 

que tout un chacun obtienne sa quote-part pour éviter qu'il y ait de la zizanie au sein 8 

du groupe et parmi les participants ? Il voulait maintenir la paix au sein du groupe 9 

et donc il a...n'a pas lésiné sur les moyens pour s’assurer que tout un chacun reçoive 10 

sa part. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:33] Monsieur 12 

Vanderpuye. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:56:35] Si Me Knoops veut demander au... au 14 

témoin de dire ce qu'a dit M. Ngaïssona, soit, mais de là à lui demander ce qu'il avait 15 

à l'esprit, ce à quoi il a pu penser, non. C'est... 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:46] Oui, oui.  17 

Me Knoops, un instant, s'il vous plaît.  18 

Q. [12:56:49] Monsieur le témoin, d'après vous, pourquoi est-ce que M. Ngaïssona —19 

 si j'ai bien compris — a réuni des gens ainsi que les différents ComZones pour leur 20 

donner leur part — quelle que soit la source de l'argent, vous aviez dit que vous ne 21 

savez pas quelle était la source de l'argent ? 22 

Mais d'après ce que vous avez compris, d'après vous, pour quelle raison il a... est-ce 23 

qu'il a fait cela ?  24 

R. [12:57:14] Parce que... parce qu'au retour de Brazzaville, d'après l'information que 25 

les participants ont eue, et, ça leur choquait. Et chacun s'est mis maintenant à... à se 26 

bagarrer. Et, il voulait arrêter cette bagarre et il a convoqué les concernés pour leur 27 

restituer de l'argent. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:43] Eh bien, nous avons 1 

notre réponse. 2 

Je pense que nous pouvons faire la pause maintenant.  3 

Et vous en aurez pour moins de quarante-cinq minutes peut-être, donc nous faisons 4 

la pause jusqu'à 14 h 30. 5 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:57:54] Veuillez vous lever. 6 

(L'audience est suspendue à 12 h 57) 7 

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)  8 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:31:20] Veuillez vous lever.  9 

Veuillez vous asseoir. 10 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:36] Maître Knoops, vous 12 

avez encore la parole. 13 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:31:39] Merci beaucoup, Monsieur le Président. 14 

Q. [14:31:40] Monsieur le témoin, il me reste deux sujets à voir cet après-midi.  15 

Merci de nouveau pour votre patience.  16 

Avant de commencer avec ces deux sujets, Monsieur, avez-vous pu vous souvenir 17 

du nom de la personne qui vous a fourni le document de M. Djotodia le 18 

17 avril 2012 ?  19 

Vous disiez ce matin que vous pourriez y réfléchir. Est-ce que vous vous en êtes 20 

souvenu ?  21 

Est-ce que vous avez souvenir du nom de cette personne qui vous a donné ce 22 

document ?  23 

R. [14:32:24] J'ai réfléchi en vain, j'ai travaillé le cerveau en vain, je n'ai pas trouvé.  24 

Si je trouverai ça, je crois que je vais parler au Procureur. 25 

Q. [14:32:36] Merci. Merci, Monsieur le témoin, c'est... nous apprécions.  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:32:42] Monsieur le Président, les deux sujets qu'il 27 

nous reste à voir doivent être traités en audience publique. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:50] Je pense que nous 1 

sommes en audience publique, sans quoi on nous en aurait informés. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:32:57] 3 

Q. [14:32:57] Monsieur le témoin, vendredi dernier, l'Accusation vous posait des 4 

questions sur ce qui s'est passé avec la population musulmane à un certain moment 5 

au cours du conflit. Que pouvez-vous nous dire — si toutefois vous pouvez dire 6 

quelque chose à ce propos — du rôle de M. Ngaïssona vis à vis de la communauté 7 

musulmane après qu'il soit devenu coordinateur national en 2014 ? En juin 2014 ?  8 

R. [14:33:42] Si vous pourriez me répéter la question, Maître.  9 

Q. [14:33:54] Vendredi dernier, le Procureur vous demandait ce qu'il était advenu 10 

des populations musulmanes autour de l'axe Mbaïki-PK 9. Vous aviez répondu. Et 11 

donc maintenant, je vous pose une question précisément sur le rôle de M. Ngaïssona, 12 

après qu'il soit devenu coordinateur général, en juin 2014.  13 

Est-ce que vous pouvez nous dire quelque chose sur son rôle ou sur ses actions ou 14 

sur ses opinions à propos de la population musulmane ? 15 

R. [14:34:42] Merci beaucoup, Monsieur. 16 

D'après ce que je... je peux réfléchir et puis avancer comme... encore sur ce monsieur 17 

coordonnateur Ngaïssona. Au moment où je l'ai connu, et que je venais de vous dire, 18 

ici, ce monsieur, au moment où il est devenu coordonnateur — vis-à-vis comme la 19 

question que vous venez de me poser — vis-à-vis de la communauté musulmane, ce 20 

monsieur a cherché pour unir la communauté musulmane et chrétien. Il cherchait ça 21 

pour les unir, d'après ce que j'ai eu de sa part. Il n'a jamais... il... il ne m'a jamais parlé 22 

ou soit à qui que ce soit ou soit dans la réunion, de... que chacun doit ou... un 23 

quelqu'un doit attaquer la communauté musulmane, non. L'attaque contre la 24 

communauté musulmane, ça provient pas de la décision de Ngaïssona.  25 

C'est peut-être autre question que ça, je peux vous répondre. 26 

Q. [14:36:10] Merci, Monsieur le témoin. Très précis.  27 

Est-ce que vous vous souvenez précisément d'une action de M. Ngaïssona visant à 28 
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s’assurer que la population musulmane pouvait respecter sa religion et concrètement 1 

faire le ramadan ?  2 

Est-ce que vous vous souvenez d'une... d'un cas, d'une situation où M. Ngaïssona est 3 

intervenu pour s’assurer que la communauté musulmane de Bangui pouvait 4 

respecter le ramadan sur la période après juin 2014 ? 5 

R. [14:36:56] Je n'ai aucune idée là-dessus sur... sur cette question, Monsieur.  6 

Q. [14:37:06] Merci. 7 

Dernier sujet, Monsieur le témoin, qui a trait à la question de savoir si vous avez 8 

entendu à l'époque — et nous parlons ici précisément de la période après la 9 

conférence de Brazzaville — avez-vous donc entendu parler de tensions éventuelles 10 

entre Maxime Mokom et Patrice Ngaïssona ? 11 

Et si c'est le cas, si vous avez des informations là-dessus, est-ce que vous pouvez 12 

nous éclairer un petit peu sur cette relation entre les deux, après Brazzaville ? 13 

R. [14:37:51] Merci beaucoup, Monsieur. 14 

Je vais vous éclaircir sur ces questions que vous venez de me... de me dire. Ce sera 15 

peut-être nécessaire de passer à... à huis clos partiel, je vais expliquer totalement 16 

cette partie. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:38:17] Oui, on va prendre 18 

au mot la suggestion du témoin et passer à huis clos partiel.  19 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 38) 20 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:38:37] Nous sommes en audience à huis 21 

clos partiel, Monsieur le Président. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:38:48] 23 

Q. [14:38:48] Monsieur le témoin, vous pouvez donc répondre, nous sommes à huis 24 

clos partiel. 25 

R. [14:38:53] Merci, Monsieur. 26 

Je vais vous expliquer cette... cette partie. (Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

cela a amené ce monsieur jusqu'à ce que ce monsieur crée un autre mouvement au 15 

nom d'Aile Mokom, hein ? Que il... il reçoit typiquement l'ordre de Bozizé et il ne 16 

reçoit plus l'ordre de Ngaïssona. Et cela a... a été... a bouleversé les gens un peu à 17 

l'assemblée — lorsque (Expurgé).  18 

Et il y avait... il y avait eu des... des tiraillements, des petits coups de poing de part et 19 

d'autre entre lui et ses... ses... ses compagnons, et avec les gens. Et ça a été calmé... ça 20 

a été calmé. Et voilà, maintenant... maintenant, en venant, voilà, M. Ngaïssona est 21 

obligé maintenant d'accepter pour éviter, hein, pour éviter des problèmes. Il était 22 

obligé maintenant d'accepter pour que ce monsieur Aile Mokom soit Anti-balaka 23 

n° 2 — donc Anti-balaka Aile Mokom — et a commencé maintenant à créer de là, et 24 

avec des tracasseries, et cetera, des zizanies.  25 

Voilà maintenant que ce monsieur a... est... est trouvé maintenant à La Haye. Donc, 26 

l'explication est beaucoup. Donc, arrivé à un moment donné, c'est sur lui peut-être 27 

les enquêteurs ont besoin peut-être des explications sur ce monsieur. Bon, c'est là 28 
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que on peut prendre sa ligne.  1 

Mais d'après le... la... la question que vous me posez, que je vous ai dit, qu'après 2 

Brazzaville, c'est ça que je vous explique, ça ne marche pas entre Ngaïssona et 3 

Mokom. Cela a poussé Mokom à aller à Nairobi, trouver Bozizé, et cetera, et venir 4 

créer maintenant un deuxième Anti-balaka, en appelant Aile Mokom, si j'ai... j'ai 5 

répondu à votre question. 6 

Q. [14:43:08] Merci, Monsieur le témoin.  7 

J'ai un certain nombre de... de questions plus détaillées suite à votre réponse. 8 

Mais d'abord, Monsieur le Président, il y a une erreur dans la transcription car dans 9 

la version anglaise, il est dit — à la page 75, ligne 5 : « M. Ngaïssona agressait 10 

Mokom. » Or, M. le témoin a dit : « a laissé Mokom », si je ne me trompe pas.  11 

Donc, page 75, lignes 20 et 21. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:50] Je crois qu'on n’est 13 

pas encore à la page 75.  14 

Ah ! La version anglaise, au temps pour moi. D'accord.  15 

Comme vous parliez français, c'est... c'est... je ne savais plus.  16 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:43:58] (Intervention non interprétée)  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:00] D'accord.  18 

Et en effet, vous avez raison, c'est... c'est corrigé. C'est à corriger. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:44:06] Deuxième point : demander une précision 20 

au témoin parce que, d'après ce que j'ai compris — page 75, version anglaise temps 21 

réel, lignes 20 et 21 — c'est pas écrit clairement... il y a écrit : « C'est Mokom qui 22 

volait Bozizé et pas Ngaïssona. » 23 

Alors, on peut redemander au... au témoin. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:30] Oui, comme c'est 25 

une question de faits, enfin une question matérielle, peut-être, reposez la question au 26 

témoin. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:44:35] Je vais le faire. 28 
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Q. [14:44:36] Monsieur le témoin, vous parlez de la relation après Brazzaville entre 1 

les deux. Donc, j'ai deux questions de suivi particulières. D'abord, est-il exact de dire 2 

que M. Mokom était celui qui était favorable au retour de M. Bozizé dans le cadre de 3 

ce qu'on appelle « l'ordre constitutionnel » alors que M. Ngaïssona n'était pas en 4 

faveur du retour de M. Bozizé et que c'était en partie la raison de la tension entre les 5 

deux ? 6 

R. [14:45:17] Je n'ai pas parlé ceci. 7 

Le retour à l'ordre constitutionnel a commencé depuis l'école Yamwara, que ça n'a 8 

pas marché, que vous trouvez les Anti-balaka du Sud et les Anti-balaka du Nord. 9 

Maintenant, arrivés sur Mokom, si Mokom — je dis bien si — Mokom s’adhère pour 10 

que Bozizé revient jusqu'à ce qu'il crée un autre mouvement, ça veut dire qu'il a 11 

adhéré à cette décision de retour à l'ordre constitutionnel.  12 

Si peut-être j'ai répondu à votre question. 13 

Q. [14:46:06] Oui. En effet, oui. 14 

Et d'après vos informations de l'époque, donc de l'époque où vous avez contacté 15 

M. Ngaïssona à votre retour de Brazzaville, est-il exact de dire que M. Ngaïssona a 16 

exprimé qu'il n'était pas favorable à la... au retour de M. Bozizé ? 17 

R. [14:46:32] Non, je n'ai pas écouté ça à la bouche de M. Ngaïssona — pour ne pas 18 

mentir à son nom. Je connais pas son idée sur ce point.  19 

Donc, je ne peux pas répondre à ce... à ce question, Monsieur. 20 

Q. [14:46:53] Merci. Merci, Monsieur le témoin. 21 

Deuxième question de suivi et c'est la question suivante : est-ce que vous aviez 22 

connaissance du fait qu'après que la situation ait pris la tournure qu'elle a prise entre 23 

M. Ngaïssona et M. Mokom après Brazzaville, saviez-vous si M. Mokom a visité... a 24 

rendu visite aux éléments anti-balaka dans les provinces et a repris leurs actions sans 25 

en informer M. Ngaïssona ?  26 

Est-ce que vous êtes au courant d'exemples allant dans ce sens ?  27 

R. [14:47:40] C'est exact. 28 
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Q. [14:47:48] D'accord.  1 

Et avez-vous connaissance aussi du fait qu'après Brazzaville, M. Patrice Ngaïssona a 2 

tenté de transformer le mouvement anti-balaka en un parti politique alors que 3 

M. Maxime Mokom souhaitait que le mouvement demeure un mouvement de 4 

résistance, un mouvement patriotique d'autodéfense, et que, là encore, il s'agissait 5 

d'une différence entre les opinions des deux personnes de l'époque — entre 6 

M. Mokom et M. Ngaïssona ? 7 

R. [14:48:34] C'est exact, Monsieur.  8 

Parce qu’au moment où M. Ngaïssona a tenté, hein, a tenté de transformer son 9 

mouvement en parti politique — PCUD — Mokom n'était pas tout d'accord. Mokom 10 

a dit, comme il a voulu transformer le mouvement en parti politique, il est devenu 11 

déjà politicien. Donc le mouvement anti-balaka doit continuer son chemin et c'est 12 

par rapport à ça, il y avait des désaccords entre les deux. Et Maxime Mokom a pris 13 

un autre chemin pour continuer et Patrice-Édouard Ngaïssona est resté dans... 14 

dans... dans son vision... dans sa vision de... de continuer dans la vie politique de 15 

son... de son parti. Donc, c'était ça.  16 

Q. [14:49:36] Dans votre déclaration faite aux enquêteurs du bureau de 17 

l'Accusation — paragraphe 6, dernière phrase — vous faites référence à cette 18 

transformation du mouvement anti-balaka en un parti politique à l'initiative de 19 

M. Ngaïssona — et c'est au paragraphe 106. Et vous dites : « Nous nous demandions 20 

que pouvons-nous faire pour soutenir M. Ngaïssona dans cette démarche. »  21 

Est-ce que, de là, on peut en déduire que vous étiez d'accord avec l'opinion de 22 

M. Ngaïssona, selon laquelle les Anti-balaka ne devaient pas continuer d'être un 23 

mouvement de résistance, mais devaient se transformer, accéder au processus 24 

démocratique en se constituant en parti politique et donc en intégrant le système 25 

démocratique de la République centrafricaine ? 26 

Est-ce que vous étiez d'accord avec lui sur ce point, vous-même, en... 27 

personnellement, je veux dire ?  28 
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R. [14:50:47] C'est exact, Monsieur. 1 

Q. [14:50:59] Monsieur le témoin, savez-vous si M. Mokom a essayé de faire 2 

obstruction aux idées de M. Ngaïssona à travers certaines actions ?  3 

Est-ce que vous vous souvenez de mesures ou d'actions concrètes qu'il aurait prises 4 

pour saboter potentiellement ou en tout cas empêcher le bon déroulement de ce plan 5 

de M. Ngaïssona ? 6 

R. [14:51:33] Ce monsieur Mokom a entamé les démarches que tout le monde le sait. 7 

Tout le monde le sait, le connaît. Et puis, les... les... les... les autres chefs anti-balaka 8 

connaît sa démarche, c'est-à-dire il s'est opposé, il s'est opposé à la vision que... 9 

qu'obtenait M. Ngaïssona pour prendre un autre chemin. Donc, ça... ça a été... cette... 10 

cette démarche a été vue et puis connue des... des... de... les gens dans l'Anti-balaka. 11 

Si peut-être j'ai répondu à votre question. 12 

Q. [14:52:20] Oui. Oui, vous avez bien répondu. 13 

Et puis dernière question, Monsieur le témoin, pour aujourd'hui.  14 

Dans votre déposition, encore une fois, vendredi devant ce prétoire — au 15 

paragraphe 105 de la transcription en anglais, à la ligne 5 — vous disiez que 16 

M. Ngaïssona avait pris des actions pour calmer les choses. Ce sont vos propres 17 

termes.  18 

Ce matin, cet après-midi, je suis revenu avec vous sur plusieurs exemples d'actions 19 

de M. Ngaïssona, par exemple, son implication pour empêcher les exactions, les 20 

glissements, les arrestations de personnes, les actions qu'il a prises, les mesures qu'il 21 

a prises pour la communauté musulmane, et cetera.  22 

Est-ce que vous pouvez dire, d'après votre propre expérience, d'après vos... vos 23 

propres connaissances de... des événements de cette époque-là, en tant que témoin 24 

donc de ce que vous avez vu de ses actions, de ce que vous avez vécu de ses actions, 25 

pouvez-vous dire, donc, que ses actions, après juin 2014 ont eu un impact sur le 26 

processus de paix dans votre pays ?  27 

Est-ce que ce qu'il a fait… est-ce que ce qu’a fait M. Ngaïssona, d'après vous, a 28 
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changé les choses ?  1 

R. [14:54:13] Oui, j'ai vu qu'après ça... les choses ont changé et ça a continué au 2 

moment où il était à La Haye et ça a continué jusqu'à ce qu'il y a eu cohésion sociale. 3 

Et puis la paix est en train de... de... de s'installer. Ça... ça... ça s'est installé, et puis 4 

ainsi de suite, d'après sa vision. Et puis, ça a réussi jusqu'à présent, d'après mon 5 

expérience, c'est ce que j'ai vu.  6 

Q. [14:54:47] Mais enfin, je... Monsieur le témoin, je veux dire : concrètement, en 7 

pratique, est-ce que vous avez constaté qu'après qu'il soit devenu coordinateur 8 

général en 2014, est-ce que vous avez noté que ses actions en faveur de la paix et 9 

pour calmer les choses — comme vous dites — ont véritablement changé la situation 10 

dans votre pays en 2014, à l'époque ? 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:55:17] Est-ce qu'il a pas 12 

déjà répondu ? 13 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:55:20] Il a été un peu abstrait, un peu flou. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:55:23] Monsieur le témoin, 15 

allez-y si... Répondez, si vous voulez rajouter quelque chose à votre dernière 16 

réponse, je crois qu'on a encore le temps de le faire.  17 

Oui, allez-y. 18 

R. [14:55:30] Merci beaucoup, Monsieur le Président. 19 

Je vais répondre au monsieur. J'ai dit que l'action de M. Ngaïssona, lorsqu'il était 20 

coordonnateur général du mouvement anti-balaka, l'action qu'il mène pour ramener 21 

la paix, pour moi, ça a essayé de... de... de... de ramener un peu la paix dans Bangui 22 

et il continue encore — c'est là qu'il se trouve maintenant à La Haye. 23 

Donc, pour moi, ses actions, à mon avis, a aidé un peu pour calmer la tension à 24 

Bangui.  25 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:56:27] Merci infiniment, Monsieur le témoin, 26 

d'avoir répondu à toutes mes questions. C'était la dernière.  27 

Je vous remercie une nouvelle fois pour votre coopération et je remercie la Cour 28 
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pour la... le temps qui m'a été alloué. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:56:38] Monsieur 2 

Vanderpuye. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:56:40] Monsieur le Président, j'ai quelques 4 

questions de suivi. Je ne pense pas que ça prendra très longtemps, pas plus d'une 5 

demi-heure, je crois. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:56:48] Je suis surpris, je 7 

dois le dire. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:56:51] Vous êtes surpris que j'ai des 9 

questions ?  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:56:54] Oui, oui.  11 

Mais, c'est ça, que vous ayez des questions.  12 

Mais, je vous en prie, allez-y.  13 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR 14 

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:57:00] Merci encore.  15 

Q. [14:57:02] Bon après-midi, Monsieur le témoin.  16 

Pour revenir sur ce que vient de vous demander M.... Me Knoops à propos de 17 

l'impact des actions de M. Ngaïssona dans le cadre de la crise de 2013-2014, vous 18 

parlez de ses... de sa position une fois qu'il est devenu le coordinateur général des 19 

Anti-balaka et vous parlez de la période de juin... à partir de juin 2014, c'est bien ça ? 20 

Nous sommes... nous sommes clairs là-dessus ? 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:32] Nous sommes clairs 22 

là-dessus, oui, pas simplement le témoin, nous sommes tous clairs là-dessus.  23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:57:37] 24 

Q. [14:57:37] Alors la question au témoin, c'est la suivante : est-ce que vous êtes en 25 

train de nous dire en déposition que M. Ngaïssona n'était pas le coordinateur 26 

général des Anti-balaka avant...?  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:51] Il va falloir 28 
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recommencer, Monsieur Vanderpuye, parce que le micro était allumé. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:57:57] 2 

Q. [14:57:57] Est-ce que vous... votre déposition, c'est que M. Ngaïssona n'était pas le 3 

coordinateur général des Anti-balaka avant juin 2014 ? C'est ça que vous nous dites ? 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:58:11] Monsieur le Président, je pense qu'on a déjà 5 

posé la question et qu'il a déjà répondu. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:15] Oui, je sais, mais je 7 

crois que c'est plus simple de le laisser répondre. 8 

Q. [14:58:18] Monsieur le témoin, s'il vous plaît, si vous voulez bien répondre ?  9 

La période avant juin 2014, d'après vous, quel était le rôle de M. Ngaïssona ?  10 

R. [14:58:30] Avant que Ngaïssona soit le coordonnateur général des Anti-balaka 11 

de... de... de Centrafrique, au moment où Ngaïssona est rentré à Bangui — je répète 12 

encore — Ngaïssona est rentré à Bangui, il était le coordonnateur général des Anti-13 

balaka du Nord. Je crois que j'ai répété ça à plusieurs reprises.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:59:00] (Intervention non 15 

interprétée)  16 

R. [14:59:00] C'est après la réunion de PNUD que M. Ngaïssona est devenu 17 

maintenant coordonnateur général des Anti-balaka du Nord et les Anti-balaka du 18 

Sud — concernant la question que ce monsieur m'a posée, que lorsqu'il est 19 

coordonnateur, sa démarche a porté fruit dans Bangui. C'est la question que ce 20 

monsieur m'a posée, que je lui ai répondu.  21 

Mais pour la coordination, il était avant coordinateur des Anti-balaka du Nord. 22 

Après on s'est réunis, unis par l'association MOUDA qui nous a unis et il est devenu 23 

le coordonnateur général des Anti-balaka.  24 

Si peut-être j'ai bien répondu à la question, Monsieur le Président. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:00:00] 26 

Q. [15:00:00] D'après vos connaissances, est-ce que le capitaine Kamezola n'a jamais 27 

été membre de la coordination de M. Ngaïssona avant le mois de juin 2014 ?  28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [15:00:11] Monsieur le Président, d'abord, nous 1 

sommes à huis clos partiel, hein, et ensuite... 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:17] Oui, c'est vrai, déjà 3 

pendant le temps... pendant même... euh... pendant ce temps-là, on peut passer à 4 

huis clos... en audience publique. Oui.  5 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:00:26] Cette question aurait pu être anticipée par 6 

l'Accusation dans la déclaration 68-3. La coordination et les... les... les réunions, il y a 7 

eu plusieurs réunions, le nom de M. Kamezoulaï est apparu dans la déclaration et je 8 

ne vois pas en quoi cette question précise peut découler du... du contre-9 

interrogatoire. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:46] Alors, ce n'est pas 11 

toujours le cas, ça découle pas toujours du contre-interrogatoire. Je vois bien... Je... je 12 

ne vois pas bien le... le... le besoin ou la pertinence, mais enfin, la question a été 13 

posée, donc voyons la réponse. 14 

(Passage en audience publique à 15 h 01)  15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:01:05] (Intervention non interprétée)  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:01:07] Ce que j'entends par 17 

cela, c'est que nous avons un témoin qui a certaines connaissances et nous devons 18 

toujours tenir compte de cela. Chaque fois que nous avons un témoin devant nous, 19 

nous devons garder à l'esprit les types d'informations dont dispose le témoin. Le 20 

témoin a déposé... dépose depuis quelques jours, il a des souvenirs assez précis — je 21 

ne dirai pas qu'ils sont complets, mais ils sont très précis — de... des événements, 22 

notamment en ce qui concerne les choses qui se sont passées en 2013 et la question 23 

de la coordination après juin 2014.  24 

Bon, est-ce que maintenant on est en train de parler de la première moitié de 2014, eh 25 

bien, je n'en sais rien, je n'en sais rien, je veux pas relancer le débat. Mais... 26 

Q. [15:01:52] Monsieur le témoin, est-ce que vous... d'après vous, quel était le rôle de 27 

M. Kamezolaï avant juin 2014 ? 28 
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Est-ce que vous savez s'il avait un rôle par rapport à la coordination nord, sud ou les 1 

deux ensemble ?  2 

R. [15:02:08] Ce que je connais de M. Kamzoulaï, je... je... j'ai pensé que j'ai répondu à 3 

ça à maintes reprises. Je vais expliquer ça, je veux pas... je veux toujours expliquer. 4 

Avant que M. Ngaïssona soit à Bangui, Kamezoulaï était le chef d'État-major des 5 

Anti-balaka du Sud, lui-même avait parlé de ça à la radio. Et tout le monde en a 6 

écouté. Et au moment où Ngaïssona est rentré à Bangui, il est toujours le chef d'État-7 

major des Anti-balaka du Sud.  8 

Et au moment où Ngaïssona est devenu maintenant le coordonnateur général que 9 

l'Anti-balaka du Sud et Nord s'est réunie, c'est là que M. Kamezoulaï a laissé son 10 

travail de chef d'État-major des Anti-balaka du Sud.  11 

Si peut-être j'ai répondu aux questions. Je suis toujours disponible, s'il y a des 12 

questions, je réponds. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:03:24] 14 

Q. [15:03:24] Est-ce que vous vous souvenez comment M. Bara a décrit la 15 

coordination des Anti-balaka lors de la réunion du 15 mai à Pissmiss ?  16 

Est-ce que vous vous souvenez de ce qu'il a dit au sujet de la coordination des Anti-17 

balaka au début de 2014 ? 18 

R. [15:03:50] Je... je revenais de Pissmiss, j'étais là, mais ce que Bara avait dit, j'ai un 19 

peu oublié. Si peut-être vous me rafraîchissez la mémoire, je peux vous confirmer, 20 

comme je peux pas confirmer. 21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:04:09] Je vais vous montrer un document. Il 22 

s'agit du document CAR-OTP-2001-3372. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:04:20] D'abord, Me Dimitri 24 

et, ensuite, Me Knoops. 25 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:04:23] Monsieur le Président, par courtoisie… 26 

Je crois comprendre que M. Vanderpuye essaie d'utiliser des documents qui ne 27 

figurent pas sur la liste, mais la courtoisie veut que, à tout le moins, si cette question 28 
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n'a pas été rédigée au cours de la... des trente dernières minutes, il aurait pu nous en 1 

informer, parce qu'il va se... présenter un document et je vais soulever une objection. 2 

Mais j'aimerais savoir à quoi rime tout... cette question, en fait.  3 

Deuxièmement, s'agissant de la question de la réunion du 15 mai, c'est une 4 

affirmation, c'est une déclaration au titre de la règle 68-3, cela fait partie de 5 

l'interrogatoire principal de M. Vanderpuye. Or, voici que mon contradicteur a une 6 

deuxième chance, une occasion de plus d'interroger... pour interroger le témoin sur 7 

quelque chose qui était déjà dans la déclaration. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:13] Je suis d'accord avec 9 

vous.  10 

Maître Knoops, est-ce que vous souhaitez ajouter quelque chose ?  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:05:17] Oui, je voulais simplement ajouter que cette 12 

question aurait facilement pu être posée dans le cadre de l'interrogatoire principal 13 

concernant {ICR : (Expurgé)}. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:31] Monsieur 15 

Vanderpuye, nous avons l'impression que le témoin a été interrogé pendant 16 

quelques jours par vous, par Me Dimitri et par Me Knoops... Knoops et donc le 17 

témoin a essayé de... de faire appel à ses souvenirs et nous avons en plus la 18 

déclaration au titre de la règle 68, alors je vous demanderai de passer à autre chose. 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:05:51] Monsieur le... le Président, c'est une 20 

question de principe. Je suis d'accord en principe avec ma contradictrice, dans la 21 

mesure où certaines questions qu'on aurait pu anticiper auraient dû être posées dans 22 

le cadre de l'interrogatoire principal, mais il y a aussi l’économie judiciaire qui est 23 

prise en compte et... et c'est là où je m'inscris en faux contre ma contradictrice. Les 24 

informations qui n'ont pas été obtenues dans le cadre de l'interrogatoire principal 25 

ont néanmoins été évoquées dans le cadre des questions dans le contre-26 

interrogatoire, et cela change la nature même des réponses du témoin.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:22] J'ai rendu ma 28 
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décision, passez à autre chose.  1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:26] Le témoin a demandé à ce qu'on lui a 2 

rafraîchisse la mémoire. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:29] La question a été 4 

tranchée, passez à autre chose, s'il vous plaît. 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:35] 6 

Q. [15:06:35] Est-ce que M. Kamezoulaï était le patron, le supérieur de M. Yekatom 7 

au sein des Anti-balaka ?  8 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:06:47] Monsieur le Président, je suis désolée d'avoir 9 

à interrompre mon contradicteur, mais à nouveau c'est une question... c'est... c'est... 10 

c'est le but même de la présence de ce témoin. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:57] Oui, le témoin a déjà 12 

parlé de M. Kamezoulaï en long et en large, il a également parlé de sa relation avec 13 

M. Yekatom.  14 

Mais pour être bref, c'est une question à laquelle le témoin peut répondre par oui ou 15 

par non. 16 

Q. [15:07:12] Monsieur le témoin, M. Kamezoulaï était-il le supérieur de 17 

M. Yekatom ?  18 

Si vous êtes en mesure de répondre par oui ou par non, donc je pense que la réponse 19 

sera très courte.  20 

R. [15:07:23] Je vais... je vais répondre, Monsieur le Président.  21 

Capitaine Kamezoulaï est supérieur à M. Yekatom. C'est un capitaine, Yekatom est 22 

caporal-chef. Donc, Kamzoulaï est supérieur à... à M. Yekatom. 23 

S'il y a d'autres questions, je suis toujours disponible. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:51] Très bien. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:07:54] 26 

Q. [15:07:54] Est-ce que c'était le chef des Anti-balaka de la zone sud — Kamezolaï, 27 

j'entends ? 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:06] Je... je vous autorise 1 

à poser cette question, mais bon, je ne ferai pas de commentaires. Je ne ferai pas de 2 

commentaires. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:08:23] 4 

Q. [15:08:23] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez entendu ma question ? 5 

R. [15:08:27] Non, je n'ai pas entendu votre question. 6 

Q. [15:08:31] Bien, dans la structure des Anti-balaka du Sud, est-ce que Kamezoulaï 7 

était le supérieur, est-ce que c'était le chef dans la zone sud, anti-balaka sud, à votre 8 

connaissance — je parle de Kamezolaï ?  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:48] Non, non, non. Un 10 

instant, un instant, la réponse m'intéresse.  11 

La question a déjà été abordée, mais néanmoins elle m'intéresse.  12 

Nous serons peut-être surpris par la réponse. 13 

R. [15:09:02] Je peux... je peux vous répondre ?  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:06] Bien sûr. 15 

R. [15:09:08] Oui, Monsieur Kamezoulaï lui-même avait dit, non ? Il est le chef d'État-16 

major des Anti-balaka du Sud. Ça a été dit même par lui-même et il a demeuré le... 17 

le... le... le chef des Anti-... le... le chef d'État-major des Anti-balaka du Sud, c'est... 18 

c'est le supérieur.  19 

Si peut-être j'ai répondu à la... à la question.  20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:09:40] Très bien.  21 

Je voudrais vous montrer une vidéo. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:43] Non. Non, non, non, 23 

non, non. Non. Pas du tout, non. C'est vous qui avez soulevé la question et je ne suis 24 

pas sûr que vous avez obtenu la réponse que vous auriez souhaité avoir ou à 25 

laquelle vous vous attendiez.  26 

Bien. Parfois, il vaut mieux suivre les suggestions du juge Président, lorsque celui-ci 27 

vous dit qu'il... il risque d'être surpris par certaines questions, qu'il est surpris de 28 
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vous entendre dire que vous avez des questions supplémentaires.  1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:10:22] Sauf le respect que je vous dois, 2 

Monsieur le Président, je travaille sur cette affaire depuis 2017 et j'ai une bonne 3 

compréhension de... de... de ce dossier, des éléments de preuve vidéo, électronique, 4 

audio. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:31] Et nous aussi.  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:10:33] Dès lors, la question est de savoir pourquoi 7 

est-ce que l'Accusation n'a pas présenté cet élément de preuve ?  8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:10:40] Je ne vais pas me livrer à un débat 9 

avec mes contradicteurs. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:44] Qu'est-ce que vous 11 

voulez montrer au témoin ? Il l'a déjà vue. 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:10:47] Je ne pense pas qu'il l'ait déjà vue.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:49] Dites-nous d'abord 14 

quelle vidéo vous voulez lui montrer.  15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:10:51] Je veux lui montrer un extrait vidéo 16 

où l'on voit M. Yekatom décrire son rôle au sein des Anti-balaka de la zone sud, 17 

qui... ce qui est pertinent eu égard aux questions qui ont été suggérées et présentées 18 

par les conseils de la Défense. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:08] Oui, mais nous ne 20 

pouvons pas tirer des conclusions ni des... tirer des informations de cette vidéo avant 21 

de l'avoir visionnée. Vous dites que... vous prétendez que donc M. Yekatom, sur 22 

cette vidéo, dit qu'il était chef des Anti-balaka sud ou pas. Très bien. 23 

Q. [15:11:26] Monsieur le témoin, il y a un extrait... apparemment un extrait vidéo 24 

dans lequel on... on entend ou on voit M. Yekatom dire qu'il était chef des Anti-25 

balaka sud. 26 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:11:35] Monsieur le Président, je suis... navrée de 27 

vous interrompre, mais je ne sais même pas de quelle vidéo il... il est question. Je n'ai 28 
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pas de référence ERN. En toute équité, j'aimerais pouvoir la visionner au préalable. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:46] Nous allons la 2 

visionner ensemble. 3 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:11:48] Moi, je propose de ne pas la montrer au 4 

témoin. Puisqu'il s'agit de M. Yekatom et de son rôle, pourquoi est-ce qu'on fait fi de 5 

la procédure et pourquoi est-ce qu'on autorise le Procureur à poser un contre-... un 6 

interrogatoire... des questions ou mener un interrogatoire principal à nouveau ?  7 

Je me demande quelles sont les limites de l'examen... de... du... l'interrogatoire 8 

supplémentaire. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:12:12] Monsieur le Président, les pièces qui 10 

sont divulguées à la... à la... à la Défense comme étant matérielles ou touchant le 11 

fond de l'affaire, eh bien, elles sont importantes parce qu'elles sont essentielles pour 12 

l'affaire. Le conseil de la Défense ne connaît peut-être pas l'information, eh bien, ce 13 

n'est pas notre problème. 14 

La deuxième chose, c'est que nous avons obtenu... tenté d'obtenir des informations 15 

directes. Ils disposent de ces informations dans leurs fichiers électroniques, dans leur 16 

dossier. Eh bien, la défense ne peut pas dire d'une part il n'a pas... il n'a pas joué ce 17 

rôle-là alors qu'ils disposent d'informations qui contredisent cela. Après cela, ils 18 

viennent dire que nous ne pouvons pas présenter cet élément de preuve. C'est 19 

précisément ce que tente de faire la... la... la Défense.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:58] Non, non, ce que le 21 

témoin a dit, et qui contredit la déclaration au titre de la règle 68-3, vous obligerait 22 

donc à présenter cette nouvelle déclaration. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:13:09] Non, ce n'est pas que le témoin a dit 24 

que cela contredit, c'est la défense qui le dit.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:13] C'est... ce sont les 26 

éléments dont nous disposons dans cette affaire. La... la Défense parle des vidéos, 27 

des éléments d'information qui sont présentés à la Défense. Et donc, expliquez-moi 28 
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quelles informations la Défense a tenté d'obtenir dans le cadre d'une réponse du 1 

témoin et qui contredit ce qui est contenu dans la déclaration, règle 68-3 du témoin. 2 

Si vous le faites, je vous autorise à montrer la vidéo. Sinon, je ne le ferai pas.  3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:13:45] Le témoin est en train de dire que 4 

Kamezoulaï était le supérieur de M. Yekatom, ce qui a été suggéré et obtenu comme 5 

réponse dans le cadre du contre-interrogatoire. Je confirme que, maintenant, la 6 

Défense dispose d'une déclaration qui vient de... de leur propre client et qui dit 7 

exactement le contraire. Laisser entendre que l'information a été obtenue, c'est une 8 

façon d'induire en erreur la Chambre alors qu'il s'agit d'informations qui n'étaient 9 

pas exactes et c'est pour cette raison qu’existe même l'interrogatoire supplémentaire. 10 

Et le témoin est en mesure de répondre à la question. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:14:25] Dernière 12 

intervention, après quoi, nous allons devoir trancher.  13 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:14:30] Merci, Monsieur le Président.  14 

Je suis tout à fait en désaccord avec cette notion selon laquelle j'aurais induit en 15 

erreur la Chambre ou le témoin. Je n'ai pas — et je répète — je n'ai pas obtenu cette 16 

information, c'est M. Vanderpuye qui a posé la question. Pour ma part, j'ai agi de 17 

façon très circonspecte, j'ai parlé des réunions survenues en décembre au cours 18 

desquelles M. Kamezoulaï a été désigné chef d'État-major et l'Accusation dispose de 19 

cette information par le truchement d'autres témoins. D'autres témoins sont venus en 20 

parler également devant vous. C'est ce que j'essaie... c'est ce que j'ai fait. Et je 21 

suppose qu'il est resté chef d'État-major jusqu'en mai 2014 parce que c'est ce qui 22 

existe dans les vidéos. Je n'ai pas induit quiconque en erreur, et si c'est ce que laisse 23 

entendre mon contradicteur, j'aimerais qu'il me cite précisément la... le passage de la 24 

transcription où je dis le contraire. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:23] En fait, je ne suis pas 26 

d'accord. Je ne pense pas que vous ayez induit qui que ce soit en erreur et je crois 27 

qu'il serait utile de disposer d'une citation précise. À mon avis, tout cela n'est pas 28 
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nécessaire, tout cet exercice auquel nous nous sommes livrés il y a vingt minutes 1 

n'est pas nécessaire, par conséquent, nous avons déjà obtenu une réponse du témoin. 2 

Mais, en tout état de cause, pour abréger la procédure, combien dure l'extrait vidéo, 3 

Monsieur Vanderpuye ? 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:15:52] L’extrait qui m'intéresse dure un peu 5 

moins d'une minute, peut-être cinquante secondes. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:00] Dans ce cas-là, nous 7 

allons visionner ensemble cet extrait vidéo et la réponse... et ça sera la dernière 8 

chose... la dernière question qui sera posée. 9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:16:09] Oui, sur cette question, mais il reste 10 

un autre sujet qui a été soulevé ce matin et j'aimerais revenir là-dessus, puisque c'est 11 

vous qui avez posé une question. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:16:17] Bon, vous supposez 13 

que c'est moi qui ai soulevé cette question. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:16:24] Oui. C'est... Il s'agit d'autre chose. 15 

CAR-OTP-2180-0415, la référence de la transcription est CAR-OTP-2127-4410, à la 16 

page 4432, lignes 760 à 774. 17 

Et j'attendrai que cela soit affiché à l'écran. 18 

(L'huissière d'audience s'exécute)  19 

Je pense que nous sommes prêts. Il s'agit simplement de deux lignes. Donc, est-ce 20 

que les interprètes peuvent faire une traduction à vue de cela ?  21 

Veuillez me l'indiquer.  22 

(Les interprètes s'exécutent)  23 

Oui... les interprètes indiquent que oui.  24 

(Diffusion de la vidéo)  25 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2118-0415, 26 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 27 

française] 28 
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« Reporter : [Voix off]. [...] à environ 120 km de BANGUI. Nous allons à la rencontre 1 

de l'un des leaders ANTI-BALAKA le plus remarqué. Alfred YAKATOM RAMBO, 2 

mieux connu comme Général RAMBO.  3 

AY : Oui, je suis Caporal-chef YEKATOM RAMBO Alfred, chef de mouvement 4 

ANTI-BALAKA de zone sud. Moi, je pensais que les SÉLÉKA sont venus construire 5 

notre pays or ce sont des mercenaires, et ils tuaient des gens par-ci par-là. Il y a des 6 

pillages partout, j'étais parti même à la banque pour prendre mon argent et ils 7 

m'avaient kidnappé, je me suis traversé à ZONGO, arrivé maintenant à ZONGO 8 

j'avais vu beaucoup de militaires. Et c'est là où que j'ai eu l'idée, je dis, mais nous on 9 

est des militaires de carrière qu'est-ce qu'on va faire là-bas, mieux qu'on retourne 10 

dans notre pays. C'est là où j'ai créé le mouvement ANTI-BALAKA pour venir 11 

chasser ces mercenaires qui sont venus détruire notre pays.  12 

Reporter : [Voix off]. Cet homme et ses gens, une sorte d'armée, sortent chaque jour 13 

pour attaquer les mercenaires musulmans étrangers, comme ils les appellent. 14 

Pourtant selon ce qu'on m'a expliqué à mon arrivée, aujourd'hui ils ont décidé de ne 15 

pas sortir les armes, parce qu'ils veulent se présenter devant l'opinion publique 16 

comme des agents politiques. En fait [...] »  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:23] Bien. 18 

Est-ce que vous savez quand cette vidéo a été filmée ? 19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:18:33] Non, pas du tout. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:35] Très bien.  21 

Monsieur le témoin, dernière question sur ce sujet. Vous avez entendu ce qu’a dit 22 

M. Yekatom… 23 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:18:45] Monsieur le Président, 2016. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:47] Ah ! C'est une vidéo 25 

de 2016. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:18:52] Non, ça a été diffusé en 2016. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:56] D'accord, d'accord, 28 
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peu importe. Nous avons un témoin, nous entendons la déposition du témoin. Le 1 

témoin a déjà répondu à des questions et c'est la dernière question qui lui sera posée 2 

sur ce sujet... et c'est moi qui vais le lui poser.  3 

Q. [15:19:12] Vous avez entendu ce qu'a dit M. Yekatom, à un moment donné, nous 4 

ne savons pas quand précisément. Après avoir entendu ses propos et en gardant à 5 

l'esprit le fait que vous avez déjà donné une réponse à cette question, est-ce que 6 

M. Yekatom était le chef des Anti-balaka du Sud ou est-ce que c'était 7 

M. Kamezoulaï ?  8 

R. [15:19:34] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  9 

Je pense que la Cour m'a posé question pour savoir : est-ce que Kamezoulaï est 10 

supérieur, hein, est le... est supérieur à... à Yekatom ? J'ai dit oui, parce que 11 

Kamezoulaï est capitaine, Yekatom est caporal-chef. C'est ça là que j'ai fait allusion à 12 

ça. Mais pour cette vidéo qui a été diffusée, lui-même, il a parlé de sa bouche qu'il est 13 

le chef des Anti-balaka du Sud. Ce que je connais, Kamezoulaï est le chef d'État-14 

major des Anti-balaka du Sud. Voilà, lui-même, il a dit, il est le chef des Anti-balaka 15 

du Sud. Donc, du coup, je... je suis... c'est... c'est avec vous que j'ai vu cette vidéo, 16 

mais ce que je connais, vous avez posé question sur Kamezoulaï et c'est ça que j'ai 17 

(inaudible). Kamezoulaï, pour répondre à la position, se trouve Kamezoulaï auprès 18 

des Anti-balaka. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:56] (Intervention non 20 

interprétée)  21 

R. [15:21:00] (Début de l'intervention inaudible) des chefs. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:03] Vous allez passer au 23 

dernier sujet, maintenant. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:21:08] Monsieur le Président, j'aimerais 25 

passer à huis clos partiel pour cela. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:11] Très bien.  27 

Huis clos partiel. 28 
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(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 21) 1 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:21:22] Nous sommes à huis clos partiel, 2 

Monsieur le Président. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:21:32] Monsieur le Président, cette question 4 

découle d'informations que nous avons reçues ce matin concernant les circonstances 5 

de la déposition du témoin vendredi dernier et je voudrais lui poser des questions là-6 

dessus. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:50] Pourquoi ?  8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:21:52] Parce que je ne dispose pas 9 

d'informations si ce n'est le fait qu'il se peut que...  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:58] Non, non, non, non. 11 

Nous avons reçu des informations, il n'y a pas eu d'interactions. Cela n'a peut-être...  12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:22:05] Mais, je n'ai pas cette information. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:07] Alors sur quoi vous 14 

voulez l'interroger ?  15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:22:15] Je voudrais l'interroger au sujet des 16 

circonstances. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:03] Pourquoi ?  18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:22:04] Parce que cela risque de... d'avoir 19 

un... un impact sur sa déposition. C'est après coup que je l'ai appris. Si je l'avais 20 

appris pendant mon interrogatoire principal, j'aurais posé la question.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:29] Non, je ne vous 22 

autorise pas.  23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:22:31] Eh bien, je vais devoir faire une 24 

requête distincte. Je vais demander au Greffe de nous fournir un compte rendu 25 

détaillé.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:31] Le Greffe l'a déjà fait  27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:22:35] Mais je ne l'ai pas entre les mains, je 28 
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ne dispose pas de cela. J'ai le témoignage qui ne semble pas concorder avec le 1 

témoignage du témoin et cela s'est produit à 15 h 30 vendredi dernier. Je ne sais pas 2 

à quel moment ce contact a eu lieu, je ne sais pas s'il y a eu un échange ou pas. Moi, 3 

je n'ai pas de rapport du Greffe, et ce en dépit du fait que le Greffe a communiqué. 4 

Enfin, j'ai appris par la bande vendredi qu'il y a eu ce contact.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:54] Moi, j'ai reçu des 6 

informations. 7 

Q. [15:22:59] (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

R. [15:23:19] Je... je n'ai pas bien suivi la question, Monsieur le Président. 12 

Q. [15:23:23] D'accord.  13 

Monsieur le témoin, (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

R. [15:24:41] Je ne me souviens pas, Monsieur le Président. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:45] Eh bien, c'est la 1 

réponse qu'on a, qu'elle vous satisfasse ou pas. 2 

Maître Dimitri. 3 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:24:52] Monsieur le Président, avec votre 4 

permission, est-ce que je peux poser une question qui découle de la vidéo qui a été 5 

présentée par M. Vanderpuye ?  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:09] Oui, tout à fait. C'est 7 

tout à fait équitable ce que vous demandez, allez-y.  8 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:25:14] Moi, je n'ai pas d'objection à la poser en 9 

audience publique. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:19] Non, non, allez-y 11 

maintenant, à huis clos partiel.  12 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DE LA DÉFENSE 13 

PAR Me DIMITRI : [15:25:24] 14 

Q. [15:25:24] Rebonjour, Monsieur le témoin. 15 

J'ai une seule question pour vous : la vidéo que vous venez de voir de M. Yekatom, 16 

avez-vous le souvenir de l'avoir vue en 2016, lors de sa campagne politique pour être 17 

député à l'Assemblée nationale ?  18 

Q. [15:25:38] Pardon, répétez-moi la question parce que vous... vous... vous.. vous 19 

allez vite, là.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:40] Vous devez lui 21 

expliquer que nous parlons de la vidéo maintenant. 22 

Me DIMITRI : [15:25:46] 23 

Q. [15:25:46] Monsieur le témoin, je... j'ai une question concernant la vidéo que le 24 

Procureur vient de vous montrer, la vidéo qu'on vient de voir.  25 

Avez-vous souvenir d'avoir vu cette vidéo dans le cadre de la campagne politique de 26 

M. Yekatom en 2016, lorsqu'il s'est présenté pour être député à l'Assemblée 27 

nationale ?  28 
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Cette vidéo a été préparée dans le contexte de sa campagne politique ; vous en 1 

souvenez-vous ? 2 

R. [15:26:15] Je peux vous dire que lors de la campagne de M. Yekatom, je ne suis pas 3 

présent lors de sa campagne, c'est ce que je peux vous affirmer.  4 

Q. [15:26:30] Merci.  5 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:26:33] Merci, Monsieur le Président, j'en ai terminé. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:43] Oui, bien sûr, équité 7 

oblige. 8 

Oui, oui, allez-y, allez-y.  9 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DE LA DÉFENSE 10 

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [15:26:52] 11 

Q. [15:26:52] Monsieur le témoin, au cours des derniers jours à partir du début de 12 

votre déposition, donc vendredi dernier, est-ce que vous avez eu... est-ce que moi, 13 

Maître Knoops ou un membre de mon équipe ou un membre de mon équipe qui se 14 

trouve à Bangui, est-ce que vous avez été influencé dans votre déposition devant 15 

cette Cour par nous ou par l'un d'entre nous ?  16 

R. [15:27:19] Je suis relax. Ça, c'est ma déposition que j'ai défendue. Si peut-être un 17 

autre (inaudible), je... je... je ne sais pas. Mais sinon ma déposition, j'ai défendu ma... 18 

ma déposition. Vous m'avez posé des questions concernant ma déposition, j'ai rendu 19 

ce que j'ai déposé et je vous ai éclairci. C'est ça, Monsieur l'avocat. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:27:50] Merci, c'est tout.  21 

Il y a... Bon, la Chambre de première instance n° 5, tout le monde a été informé de 22 

cela. Le témoin n'a pas eu de contact avec l'avocat pendant la pause, n'a jamais eu... 23 

n'a jamais été seul en présence de l'avocat. Donc, c'est justement ce dont je me 24 

souvenais, il n'y a pas eu de... de faute, il n'y a pas eu de... de... de problème. Et 25 

puisqu'il n'y a pas eu d'interaction — et nous allons nous en tenir à cela — nous 26 

allons repasser en audience publique pour achever l'interrogatoire supplémentaire.  27 

(Passage en audience publique à 15 h 28) 28 
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:28:46] Nous sommes en audience publique, 1 

Monsieur le Président. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:28:48] Merci. Monsieur le 3 

témoin, ainsi s’achève votre déposition au nom des juges de cette Chambre. Je 4 

voudrais vous remercier d'avoir été patient et d'avoir répondu avec diligence à 5 

toutes les questions qui vous ont été posées. 6 

Vous avez tenté de vous souvenir de ce dont vous avez pu vous souvenir, merci 7 

pour cela.  8 

Au nom des juges de cette Chambre, je vous souhaite un bon retour chez vous.  9 

Merci. 10 

LE TÉMOIN : [15:29:17] Merci beaucoup, Monsieur le Président. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:29:19] Donc, nous allons 12 

lever l'audience maintenant.  13 

Demain, nous commencerons à 9 heures — 9 heures.  14 

Rappelez-vous de cela : donc, 9 heures à 11 heures, 11 h 30 à 13 h 30 avec le témoin 15 

1839, si je ne me trompe.  16 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:29:36] Monsieur le Président, puisqu'il nous reste 17 

encore quelques minutes, j'aurais une requête.  18 

S'agissant du prochain témoin, avec votre permission, Me Guissé et moi-même, nous 19 

allons nous répartir la tâche : je vais poser l'essentiel des questions, avec votre 20 

permission, Me Guissé... posera des questions sur les chefs n° 1 à 17.  21 

Le témoin a été informé de cela. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:04] Non, je n'ai 23 

d'objection.  24 

Je ne vois pas de problème. 25 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:30:08] Très bien, merci beaucoup. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:15] (Intervention non 27 

interprétée)  28 
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Mme L'HUISSIÈRE : [15:30:23] Veuillez vous lever. 1 

(L'audience est levée à 15 h 30) 2 
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